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Ce qui est en cause dans l’arti-
cle sur le recours aux tests
ADN, ce n’est plus seulement

le droit applicable aux étrangers qui veu-
lent séjourner sur notre sol et sur lequel
le Conseil s’est de nombreuses fois pro-
noncé. Ce n’est même plus le problème
des limites apportées au regroupement
familial. Ce qui est en cause, c’est
l’utilisation de la biologie et de la
génétique dans notre législation.
C’est l’instrumentalisation de la
science à des fins politiques et
administratives hors de proportion
avec l’objet de la loi qui a été
conçue. Nous touchons là à une
dimension éthique fondamentale
qui met en équation l’essence
humaniste de notre droit. 

C’est pourquoi la décision du Conseil
constitutionnel aura une importance
considérable qui dépasse l’objet même
de ce recours. Elle posera les limites, elle
établira les garde-fous, elle protègera les
citoyens d’une exploitation abusive de
leur patrimoine génétique. Les récentes
divagations d’un Prix Nobel théorisant
une hiérarchie raciale par l’ADN démont-
rent combien il est important que le juge
constitutionnel délimite le cercle de ce
qui est acceptable de ce qui ne l’est pas

au regard d’un double principe de notre
République : les droits de la personne, la
liberté de la recherche scientifique. 

Les lois bioéthiques -et la jurisprudence
qui les a entourées- ont tracé l’esquisse
de ce cercle. L’utilisation des tests ADN
est soit un droit réservé à la personne
dans une recherche de paternité, soit un
instrument de coercition mis à la disposi-
tion de l’autorité judiciaire et policière

pour retrouver l’auteur d’un crime. Dans
chacune de ces dimensions, le cadre
juridique est strictement établi et soumis
à contrôle. 

Dans le cas qui nous occupe, le recours
au test ADN est un être juridiquement
hybride. Il a été tour à tour présenté par
le gouvernement comme une restriction
au droit d’entrée sur notre territoire puis
comme un droit nouveau octroyé à l’arri-
vant pour établir une filiation. Si une telle

Ce qui est en jeu c’est l’impérieuse
nécessité d’établir les barrières
constitutionnelles aux dérives
scientifiques ou statistiques qui
envahissent de plus en plus souvent
notre législation. Dans notre
Constitution, cette démarche à une
dénomination : le principe de précaution.

par Jean- Marc AYRAULT,
Président du groupe socialiste*

Principe de précaution

ÉDITORIAL
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catégorie existait, on pourrait parler d’un
OVNI législatif qui au regard de notre
droit constitutionnel rend son application
impossible.

Le caractère impraticable de cet article
de loi ainsi est assorti d’autres motifs
d’inconstitutionnalité : la rupture d’égali-
té entre homme et femme, entre parents
naturels et parents adoptifs, entre
familles composées et familles recom-
posées ; la remise en cause de notre
droit familial fondé sur la reconnaissan-
ce et non sur le lien biologique, la viola-
tion du droit au regroupement familial,
ou encore l’atteinte à la dignité des per-
sonnes. Quant à l’article sur les statis-
tiques ethniques, il est sans aucun rap-
port avec l’objet de la loi qui nous a été
soumise et tombe de ce fait, au regard
de la jurisprudence du Conseil, sous le

coup de l’inconstitutionnalité.

Mais au-delà de tous ces considérants,
ce qui est pour nous en jeu, c’est l’im-
périeuse nécessité d’établir les barriè-
res constitutionnelles aux dérives scien-
tistes ou statistiques qui envahissent de
plus en plus souvent notre législation.
C’est de mettre constamment à jour
notre droit face aux découvertes tou-
jours plus rapides de la recherche
scientifique. C’est d’empêcher que la
science serve l’arbitraire plutôt que le
progrès. Dans notre Constitution, cette
démarche a une dénomination : le prin-
cipe de précaution. �

* Audience des représentants du groupe socialis-
te devant le Conseil Constitutionnel, le 07/11/07
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S i François Mitterrand voulait
donner « du temps au temps
», Nicolas Sarkozy n’a pas de

temps à donner… La France n’est pas
pour lui un pays que l’on préside mais
une entreprise que l’on administre. « 24h
chrono », « qu’est que l’on va faire pour
vous aujourd’hui ? », « just do it ». Bref,
Nicolas Sarkozy puise son
inspiration, non dans Lamarti-
ne, Chateaubriand, les mémoi-
res d’espoir ou le génie français
mais dans la pub. Il ne dialogue
pas avec l’Histoire mais ruse
avec l’instant. Tournicoti, tourni-
coton ! Dans le manège
enchanté de l’imaginaire sarko-
zien il tient le rôle de Zébulon et
nous tournons en rond ! La
France médiatique ne sait où donner de
la tête, Sarkozy touche à tout et ne règle
rien. L’illusion au pouvoir se veut réalité
dans un pays dubitatif sur les marges de
manoeuvre du politique dans la mondia-
lisation.

Peu importe que les cadeaux fiscaux
grèvent de plus de 15 milliards d’euros
les marges de manoeuvre de l’action de
l’Etat, peu importe que les franchises
médicales pénalisent financièrement les
malades, peu importe l’amendement sur

l’ADN pour la maîtrise de l’immigration.
Peu importe que le pouvoir d’achat sta-
gne, que le chômage reparte à la hausse
et que les déficits se creusent. Peu
importe que ses dix premiers mois se
résument à une faute économique, une
faute sociale et une faute éthique… Un
clou médiatique chasse l’autre… dans le
carrousel effréné des 20 h ! 

Et pourtant depuis quelques jours il y a

comme une tâche au fond de l’oeil du
Président. Ce front plissé, la gesticula-
tion désordonnée rentrée, Nicolas Sarko-
zy semble ailleurs. Est-ce depuis que
Cécilia s’en est allée ? L’alliance toujours
au doigt, complaisamment montrée au
Guilvinec, le petit Nicolas a l’air de ne
plus s’amuser à faire des pâtés média-
tiques. Il semble atteint par le complexe
de Gilgamesh, le tout puissant roi d’Uruk.
Dans le plus ancien texte de notre littéra-
ture, au coeur de cette Mésopotamie qui

N. Sarkozy puise son inspiration,
non dans Lamartine, Chateaubriand,
les mémoires d’espoir ou le génie
français, mais dans la pub...
Dans le manège enchanté de
l’imaginaire sarkozien, il tient le rôle
de Zébulon et nous tournons en rond !

par Jean-Christophe CAMBADÉLIS,
Député de Paris

Déjà l’ennui et les ennuis

LIBRE APPROCHE

Les 6 mois de Sarkozy

Élysée
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donna naissance à notre civilisation, le
puissant souverain ne voit rien ni person-
ne limiter sa puissance. La condition de
mortel lui parait alors insupportable et lui
gâche le plaisir. Pas de majorité en capa-
cité de s’opposer, pas de premier minist-
re réduit à exister quand le Président
s’en est allé, pas de gouvernement capa-
ble d’administrer, pas de média cher-
chant à stigmatiser, pas d’opposition,
qu’il ne cesse de diviser ou d’enrôler.
Alors tel un enfant, il cherche les limites
de son propre pouvoir. Il se confronte à
tous les incendies. Il a, bien sûr, en tête
le conseil d’Ovide à Narcisse, « retour-
nes-toi, déplaces-toi, déplaces-toi ». Il
bouge sans arrêt et fuit constamment
mais on le sent, il est déjà un amoureux
désabusé de sa propre image. Il entraîne
dans son sillage la ruée médiatique, mais
il déteste et délaisse les bilans. Il ne sou-
haite, dit-il, que les cartes postales
envoyées chaque jour aux Français. Là
où la photo est un choix et le texte vite
expédié.

Mais voilà ce gouvernement de l’écume,
cette administration de l’instant, cette
politique de l’effet est confrontée à la
réalité des choses : le retour du social.
Nicolas Sarkozy dans sa toute puissance
bonapartiste n’a pas la capacité de la
nier. Mieux, dans son stakhanovisme
médiatique, il a mis le feu à la plaine et le
risque est grand que celle-ci, faute d’op-
position reconstituée, crédible et imagina-
tive, s’embrase pour son propre compte.

Il suffit pour s’en convaincre de lire les
slogans sur les pancartes… Le pouvoir

d’achat est à ce point prégnant que le
peuple dit à Sarkozy «tu as pensé à ton
salaire, souffres que l’on pense au
nôtre».

Nicolas Sarkozy est confronté au vieux
dicton populaire « qui trop embrasse mal
étreint ». A force d’agiter la France en
tous sens, celle-ci va finir par faire « tilt ». 

Déjà se murmure ici ou là à l’Elysée,
dans les travées de l’Assemblée, que le
social se crispe sans marge de manoeu-
vre économique.

Un spectre hante Sarkozy, celui du chan-
gement de l’image politique comme
Jacques Chirac en son temps.

L’austérité ne serait pas simplement la
manifestation amère de son échec, elle
rimerait avec la pause dans sa frénésie,
et Sarkozy aime trop le vélo pour mécon-
naître ce principe : si on ne pédale plus,
on tombe ! 

Lorsque François Mitterrand évoquait la
nécessité que le temps fasse son oeu-
vre, il n’y avait dans cette réflexion aucu-
ne démission, mais la simple constata-
tion que le politique doit savoir où il va.
Nicolas semble avoir voulu épouser son
temps en devenant roi de l’éphémère.
Avec lui l’essentiel est moins de savoir
où on va que de faire croire que ça va !
Mais « tout » cela ne l’amuse plus au
moment où les Français se désespèrent.
Le roi d’Uruk s’ennuie dans une France
qui s’impatiente. Et nous n’en sommes
qu’à six mois !  �
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Après « la maison brûle » de
Jacques Chirac, où on peut
malheureusement consta-

ter que les pompiers n’ont toujours pas
trouvé les tuyaux, Nicolas Sarkozy nous
annonce maintenant un « new deal éco-
logique ». Cette fois, le poids des mots et
le choc des photos avec deux
prix Nobel de la paix, Wangari
Maathai et Al Gore sont censés
nous démontrer la volonté de
rupture environnementale du
nouveau Président.

Avant cette mise en scène fina-
le, il faut saluer le travail de
concertation et de négociation
effectué pendant quatre mois
avec tous les acteurs environnementaux.
Mais, on peut regretter que les crédits
constamment rognés aux associations
pendant les cinq dernières années aient
limité leur capacité d’expertise et de
représentation pour réellement peser
face à la puissance des représentants du
MEDEF et de la FNSEA.

Jean Louis Borloo a mis tout le monde
autour de la table et Nicolas Sarkozy leur
a donné le menu le 25 octobre dernier. Et
comme d’habitude, il a suffi qu’il parle
sans tabou de plats souvent inscrits mais
rarement servis comme les OGM, le

nucléaire et les pesticides pour penser
que l’évocation vaut action et qu’ainsi les
problèmes seront réglés.

Le discours du Président de la Répu-
blique, à l’occasion de la restitution des
conclusions du Grenelle de l’environne-
ment, comprend deux types de mesures :
des mesures positives et des fausses
mesures.

Des mesures positives mais sans
financement

Le transport fait l’objet d’une forme d’au-
tocritique sur le désengagement de l’E-
tat. Il promet, hors de l’Ile de France,
1500 kilomètres de voies de bus, de vélo
et de tramways avec la participation de
l’Etat et 2000 km de lignes nouvelles de
TGV avec une relance du fret ferroviaire
et fluvial. Seule source de financement
évoquée pour les transports publics est
la création d’une taxe sur les camions
traversant la France par le réseau rou-

Le poids des mots et le choc des

photos avec deux prix Nobel de la

paix, Wangari Maathai et Al Gore sont

censés nous démontrer la volonté de

rupture environnementale du nouveau

Président.

DÉCRYPTAGES
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tier, et non autoroutier. Ce qui ne repré-
sente que 5 % du transport de marchan-
dises. Autant dire qu’il faudra trouver
d’autres sources de financement. 

Par ailleurs, aucun moratoire sur les nou-
velles infrastructures routières et auto-
routières n’est annoncé, puisqu’elles
seront seulement limitées à la résolution
des cas de sécurité et de congestion, ou
d’intérêt local. Ce qui semble être tou-
jours le cas et ce qu’a illustré le Ministre
des transports le lendemain du Grenelle
en s'exprimant en faveur de la construc-
tion de l’autoroute A65 qui doit relier Lan-
gon à Pau.

Concernant le logement, on ne peut que
partager sa volonté de construire dés
2012 exclusivement des bâtiments neufs
aux normes dites de « basse consom-

mation » et «à énergie positive» en 2020.
De même que la rénovation de 400 000
logements anciens par an avec en priori-
té les 800 000 logements HLM dégradés.
Mais avec quels moyens sachant qu’il y
a aujourd’hui 3 millions de propriétaires
occupants à bas revenus, et que le pou-
voir d’achat des locataires sociaux ne
supportera pas une nouvelle hausse des
charges ?

Le milliard sur 4 ans annoncé pour les
énergies et les moteurs du futur, la biodi-
versité, la santé environnementale est un
premier pas mais nettement insuffisant. Il
est vrai que la marge de manoeuvre du
gouvernement est considérablement

réduite par le boulet fiscal de 15 milliards
de cet été. 

Par ailleurs, il faut souligner la conver-
sion du Président pour l’intérêt de la
migration des espèces par le biais de la
création d’une trame verte. Mais il est
regrettable qu’il n’ait pas la même ouver-
ture d’esprit au sujet de l’immigration des
hommes qui ne cessera d’augmenter
notamment à cause des évènements cli-
matiques. 

Les fausses mesures emphatiques

Le Président Sarkozy a élevé la tempori-
sation au niveau d’un art pour faire
oublier le 8/20 attribué par les associa-
tions écologistes à son programme prési-
dentiel. 

Pour les OGM, le Président de la Répu-
blique, se prenant pour le seigneur de
La Palice, se prononce pour le gel en
hiver renvoyant à une loi au printemps
pour la suite des évènements. Ce qui
fait le bonheur de la FNSEA qui consi-
dère qu’à la prochaine saison des
semis si la loi n’est pas définitivement
adoptée, ils pourront semer des OGM.
De plus, où est la cohérence entre un
Président de la République qui admet
qu’à la vérité « nous avons des doutes

sur le contrôle de la dissémination des
OGM » et la volonté de tripler d’ici 2012
les surfaces en agriculture biologique,
pour lesquelles le plus grand danger
reste précisément la dissémination des
OGM.

Même effet d’annonce avec les pestici-
des. Il demande au Ministre de l’Agricul-
ture, l’élaboration avant un an, d’un plan
« pour réduire de 50 % l’usage des pes-
ticides dont la dangerosité est connue, si
possible dans les dix ans qui viennent ».
Il n’est donc pas besoin d’être Einstein
pour découvrir la théorie de la relativité.
Concernant le nucléaire, il annonce qu’il
n’y aura aucune création de nouveaux

Il a suffi qu’il parle sans tabou de
plats, souvent inscrits mais rarement
servis comme les OGM, le nucléaire
et les pesticides, pour penser
que l’évocation vaut action
et qu’ainsi les problèmes seront
réglés.
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sites. Ce qui ne veut pas dire aucun nou-
veau réacteur. Aussi l’EPR est-il en train
d’être construit sur le site existant de Fla-
manville. Parallèlement à son jugement
plus que réservé au développement des
éoliennes (« cela ne donne pas envie »),
il fixe un objectif de plus de 95 % d’éner-
gie électrique sans effet sur le climat. Ce
qui laisse entrevoir un bel avenir pour le
nucléaire en France. 

Et Nicolas Sarkozy de compléter le
tableau en annonçant qu’il n’y aura plus
d’incinérateur sans que la destruction
des déchets ne serve à produire de l’é-
nergie. Ce qui est déjà le cas de tous les
nouveaux projets en cours. Mais par
contre rien sur la prévention des déchets
qui exigerait une réelle adaptation des
industriels de l’emballage si ce n’est une
taxe sur les déchets « inutiles » comme
le suremballage. Etant donné le
coût des matières premières,
on peut penser que chaque
emballage est utile.

La fiscalité environnementale
ne connaîtra pas le grand soir
non plus. Le Président renvoie
la taxe « climat énergie » à la
réflexion plus globale qui sera
menée par la Ministre de l’Eco-
nomie et des Finances sur la
révision générale des prélèvements obli-
gatoires et l’allègement de la taxation du
travail.

Enfin, en pleine flambée des prix de l’é-
nergie et des perspectives plutôt pessi-
mistes en la matière, Nicolas Sarkozy va
même jusqu’à annoncer une baisse de
«presque 40 % d’ici 2020» de la facture
énergétique des ménages. Il nous rap-
pelle Thomas Edison qui annonçait «l’é-
lectricité si bon marché que seuls les
riches pourront se payer le luxe d’utiliser
des bougies».

Au total, la plupart de ces annonces
emphatiques ouvrent la voie à un renon-

cement qui sera justifié le moment venu
par des obstacles scientifiques, les dou-
tes de la majorité parlementaire, des
vetos européens, voire des risques pour
la  croissance. En conclusion, le Grenel-
le révèle une approche parcellaire du
développement durable et c’est ce qui en
fait sa faiblesse. En effet, il ne traite que
du pilier environnemental oubliant les
piliers économique et social.

La quatrième édition du rapport
« Global environment Outlook », le GEO
4, du Programme des Nations Unies
pour l'environnement rendu public la
semaine dernière, souligne l’imbrication
de l’économie, du social et de l’environ-
nemental en considérant que la privatisa-
tion des ressources et des services est le
pire des scénarii pour l’avenir de la pla-
nète.  �

C’est pourquoi les socialistes ont une
responsabilité particulière face au défi du
développement durable. Car le combat
socialiste est de ne pas sacrifier le pro-
grès social et notre environnement à la
croissance économique.

* 2ème vice-président du groupe, chargé du
développement durable et de l’agriculture

Le Grenelle révèle une approche
parcellaire du développement
durable et c’est ce qui en fait sa
faiblesse. Il ne traite que du pilier

environnemental oubliant les piliers

économique et social.
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Un moratoire sur les cultures
d'OGM, c'est à dire du maïs
MON 810, jusqu'au vote

d'une loi qui devrait intervenir avant la
fin de l'année, alors que la France
devait adopter un tel texte avant octob-
re 2002 pour s'acquitter de la transposi-
tion de la directive 18/2001, la mise en
place d'une « prime à la casse
» aux modalités non définies,
pour renouveler le parc auto-
mobile et donc réduire les
émissions de CO2, une réduc-
tion des pesticides de moitié «
si possible dans les 10 ans à
venir » voilà du flou dans l'exé-
cution, des absences d'é-
chéances, et de programma-
tions calendaires qui viennent relativiser
un bilan global plutôt satisfaisant au
niveau des champs d'actions sélection-
nés. 

Au surplus, comme si le retard pris ne
nécessitait toujours pas de réaction
urgente, l'ensemble des mesures ne
bénéficieront d'aucun effort financier
dans le cadre du vote du budget 2008...
Autre obstacle à l'exécution effective des
mesures programmes, elles devront in
fine être validées par le parlement. Nous
pouvons, à ce titre, nous interroger sur la

capacité des élus UMP à résister aux
pressions des lobbies... A titre d'exem-
ple, avant même que les parlementaires
n'en soient ainsi saisis, la proposition
visant à abaisser la limitation de vitesse
de 10 Kms/h a été tout simplement tor-
pillée dans les couloirs de l'Assemblée
par Jean-François Copé, président du
groupe UMP...

Il faut souligner les bons résultats d'éta-

pe de ce Grenelle, déjà du simple point
de vue du dialogue social qu'il a permis,
rassemblant à la table de discussion l'en-
semble des composantes de la société,
ce qui est inédit sur ce thème. C'est une
bonne base pour que, enfin, les impéra-
tifs écologiques de prévention et d'action
ne se heurtent plus à l'indifférence, à l'in-
compréhension administrative et poli-
tique ou aux lobbies et intérêts privés à
court terme mais se cristallisent comme
une vraie culture autour du développe-
ment durable. J'espère donc voir aboutir
certaines décisions et mesures annon-
cées, à l'instar de la décision d'instituer 

Du flou dans l’exécution, des absences
d’échéances et de programmations
calendaires qui viennent relativiser un
bilan plutôt satisfaisant au niveau des
champs d’actions sélectionnés. 

Page 13 • XIIIème LégislatureTribunes Socialistes •

par Geneviève GAILLARD,
Députée des Deux-Sèvres*

Une paix écologique

achetée à crédit !
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une taxe carbone, de lancer un program-
me d'isolation des bâtiments anciens. 

Cependant il faut que cette orientation
se pérennise, il serait catastrophique
que des acteurs comme l'Etat ou le
Medef ne se soient, en fait, que laissés
tentés par la dynamique à court terme
d'un programme de « grands travaux
écolos » ou la création de marchés
spontanés mais pas nécessairement
durables, version « start-up vertes » his-
toire de booster la croissance qui fait
tellement défaut...  Alors que l'enjeu
véritable serait précisément d'inventer
un autre contenu à la croissance.

A ce titre, remarquons quand même que
les entreprises s'en sortent relativement
bien, même si certains osent s'élever
contre la proposition de les amener dés-

ormais à garantir et à prouver l'innocuité
des produits qu'elles commercialisent ...
De fait, leurs efforts seront de l'ordre du
volontariat et de l'autocensure, en effet,
les concernant, très peu de contraintes
seront adoptées. Voilà qui fait particuliè-
rement résonner la critique portée contre
la France vis à vis de sa politique de
réduction des gaz à effet de serre (GES).
En effet, d'après le rapport Syrota, il sem-
ble évident que nous ne pourrons pas
tenir nos engagements de réduire par
quatre nos émissions de GES d'ici 2050.
J'avais, d'ailleurs, eu l'occasion, il y a un
an, de dénoncer la rupture d'ambition du
Plan National d'Allocations de Quotas
d'émissions de CO2. En effet, pour ce

qui est des industries, sur la période
2005/2007, le plan français autorisait des
émissions à hauteur de 150 millions de
tonnes de CO2. Finalement ces indus-
tries n’en ont émis que 132 millions de
tonnes. Dans ces conditions, la recon-
duction du même seuil (150 millions)
signait la fin des efforts, la stagnation,
voire le recul après l’élan. Désengage-
ment insoutenable ! Désengagement
irresponsable, puisque l’objectif, d’ici
2012, de diminuer les rejets de GES, au
niveau européen, de 8 % du niveau d’é-
missions de 1990, est déjà trop peu
ambitieux face à l’accélération du
réchauffement et à la multiplication des
manifestions et dommages écologiques
qui en résultent. Ce plan français était
donc bien trop frileux et en retrait du pré-
cédent. Il faut souligner que la France n’a
baissé ses émissions par rapport au

niveau de 1990 que de 0,8 %,
alors que, dans le même temps le
Royaume Uni les a réduites de
14 % et l’Allemagne de 17 %.

Le défaut d'ambition est aussi
vrai quand le Grenelle n'adopte
pas la référence aux meilleurs
techniques disponibles ou aux
meilleures performances accessi-
bles, c'est le cas quand on fixe la
consommation énergétique des

logements à 50kwh par mètre carré et
par an, c'était la revendication et la pro-
position des professionnels de l'isolation
il y a déjà 5 ans, aujourd'hui les alle-
mands nous démontrent que l'on peut
viser le seuil des 20 kWh/m2 par an...

Le défaut d'ambition confine à la ruse
quand, à propos du nucléaire, le Prési-
dent annonce sa volonté de ne créer
aucun nouveau site... pourquoi faire
quand on peut créer de nouvelles cen-
trales ou réacteurs sur des sites exis-
tants ! Ainsi, une unité d'une puissance
de 1650 MW dite « flamanville 3 » sera
construite avec la technologie des réac-
teurs d'eau sous pression de type

Il faut souligner que la France n’a
baissé ses émissions, par rapport
au niveau de 1990, que de 0,8 %
alors que, dans le même temps, le
Royaume Uni les a réduites de 14 %
et l’Allemagne de 17 %.
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EPR... On peut faire plus de nucléaire
sans augmenter les sites. Nous jurer
l'absence de créations de nouveaux
sites ne signifie donc pas réduire la part
du nucléaire au profit des énergies
renouvelables.

Pour parler de succès il faudra en pre-
mier lieu attendre le travail et la mise en
musique des comités de suivi, il faudra
se doter d'une Haute Autorité d'évalua-
tion chargée du contrôle de son applica-
tion programmatique et de la présenta-
tion d'un rapport annuel au parlement. Il
faudra surtout pour transformer cet
essai, avoir le courage de voter une loi
programme ou une loi cadre ambitieuse.
J'attends, notamment, qu'on se dote
d'un dispositif qui donne corps à l'appli-
cation de la Charte de l'Environnement,
laquelle a attribué une compétence
expresse au parlement au titre de l'arti-
cle 34 et qui, aux moyens de ces princi-
pes, devrait nous permettre d'abroger
de façon volontaire ou automatique

maintes dispositions législatives et
mesures réglementaires sans passer
par la case « saisine du conseil consti-
tutionnel ».

La récente proposition de loi d'un de
nos collègues visant à introduire en
droit pénal de l'environnement un délit
général d'atteinte à l'environnement, ce
que j'avais moi-même défendu sous
les traits d'un délit de mise en danger
de l'environnement, démontre, à l'évi-
dence, que des mesures capitales et
faciles à adopter, ne sont pas passées
par ce Grenelle. Son intérêt majeur
restera donc d'avoir impulsé une orien-
tation que j'espère suffisamment forte
et sur laquelle on ne puisse jamais
revenir.   �

* Vice-présidente du groupe, chargée de
l’écologie
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Invité comme chaque année depuis
1998 par les Jeunes Agriculteurs
du Lot à l’occasion de leur fête

annuelle de la Terre, l’accès de la tribune
officielle m’a été refusé par le Président
départemental au moment de la remise
des prix et des prises de parole.

Au delà de l’affront personnel que peut
ressentir un élu du suffrage universel
(par ailleurs réélu à près de 60 % lors
de la dernière élection législative), il
convient de s’interroger sur les raisons
et les motivations d’une telle attitude .
Au fond de moi, je me suis immédiate-
ment demandé et je me demande enco-
re aujourd’hui si elle n’a pas été télé-
guidée dans sa démarche par quelques
aînés mal intentionnés politiquement à
mon égard d’une part ou/et mélangeant
sciemment d’autres sujets autrement
plus graves, je veux parler des OGM.

Car bien qu’aucune explication ne m’ait
été donnée, il apparaît qu’on a voulu
faire peser sur moi une part de la respon-
sabilité du suicide de Claude Lagorse,
survenu trois semaines plus tôt en pleine
polémique sur la culture d’OGM. Cela
n’est ni digne ni acceptable.

��  Oui, j’ai été profondément bou-
leversé par le geste de Claude Lagor-
se. Comment ne pas s’interroger en
tant qu’élu, en tant qu’homme quand un
tel drame survient. Le mouvement cont-
re les OGM est profondément pacifique
et n’a jamais eu pour intention de mon-
trer du doigt tel ou tel producteur de
bonne foi. Son unique but est de mettre
en lumière les contradictions et les dan-
gers de cette culture. Pour autant il est
trop simpliste, comme l’ont fait certai-
nes organisations paysannes, d’exploi-
ter ce drame contre ce mouvement.
Claude Lagorse ne s’est jamais érigé
en porte-drapeau de la cause OGM et
n’a laissé aucune explication à son
geste. Le suicide est un acte désespé-

DÉCRYPTAGES

par Jean LAUNAY,
Député du Lot

OGM :

aux racines d’un drame
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Grenelle

Environnement

Au mois d’août dernier, un agriculteur du Lot, Claude Lagorse, producteur de
maïs transgénique, s’est donné la mort. Son geste dramatique est survenu alors
que devait se tenir, dans sa commune, un pique nique contre les OGM. Le dépu-
té Jean Launay qui avait annoncé sa participation à cette manifestation a vu sa
responsabilité mise en cause dans ce drame. Dans une lettre ouverte, il a tenu
à répondre.



ré qui a aussi des ressorts personnels
et affectifs.

��  Oui, j’avais décidé de participer
au rassemblement organisé le dimanche
5 août par le collectif anti OGM du Lot. Je
veux rappeler de la façon la plus ferme
que ce pique-nique devait avoir lieu,
dans le calme, sur un espace du domai-
ne public.

��  Oui, mon amitié avec Patrice
Vidieu, ancien porte-parole de la confé-
dération paysanne à l’origine de cette
manifestation, est forte et ancienne. Et je
ne la renie pas alors qu’il a été violem-
ment et injustement mis en cause dans
le suicide de Claude Lagorse.

De façon déterminée et claire, j’assume
ma position : j’ai l’intuition que les OGM
ne sont pas une bonne chose pour notre

santé, pour l’équilibre de notre société
dans le contexte de la mondialisation, et
pour l’agriculture française qui est
aujourd’hui dans une situation complexe
et difficile.

Et c’est ce mal vivre que je devine dans
cette polémique.

��  Mesures agro-environnementa-
les, plan végétal environnement, agricul-
ture raisonnée … Nous assistons à une
réelle évolution dans le vocabulaire
employé dans le microcosme profession-
nel, administratif et politique de l’agricul-
ture ; c’est la marque de l’évolution de la

contrainte européenne que je considère
à priori comme positive mais sur laquelle
il convient bien évidemment de s’assurer
des conditions d’application identiques
partout, sans que nos propres réglemen-
tations nationales n’ajoutent de la difficul-
té.

��  Comment ne pas s’interroger
non plus sur les mécanismes de la for-
mation des prix agricoles ? La pression à
la baisse est continue. Mais la réalité
pour les consommateurs est loin de
reproduire parallèlement les efforts
demandés aux producteurs. Le fonction-
nement des filières, le poids des intermé-
diaires, la tendance au monopole dans
les groupes de distribution sont autant de
facteurs qui nécessitent un vrai débat et
une plus grande transparence.

Oui, en l’état, notre agriculture ne peut
qu’être soutenue par des subven-
tions publiques.

��  La contrepartie de ce soutien
doit être la qualité. Les agricul-
teurs l’ont compris, et les agricul-
teurs lotois en particulier.  Mais
alors, comment expliquer aujour-
d’hui au consommateur qu’on peut
donner du maïs OGM à consom-
mer à un futur porc label ?

Un débat public et national est
indispensable sur les OGM. Les tra-
vaux de la mission d’information par-
lementaire présidée par mon ami et
collègue Jean-Yves Le Déaut au prin-
temps 2005 sont une base de départ
concrète avec 60 propositions pour
une approche progressive au cas par
cas. Un moratoire sur la culture doit
intervenir tant que le nouveau
Conseil des biotechnologies ne sera
pas mis en place : il sera chargé d’é-
valuer les risques sanitaires des
OGM. C’est le seul moyen de sortir
les OGM du champ des passions.  �

J’ai l’intuition que les OGM ne sont
pas une bonne chose pour notre
santé, pour l’équilibre de notre
société dans le contexte de la
mondialisation et pour l’agriculture
française qui est aujourd’hui dans
une situation complexe et difficile.
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A lors que le groupe socialis-
te vient d'être reçu par le
Conseil Constitutionnel

pour lui faire part de ses observations
juridiques quant à la constitutionnalité de
la loi Immigration, Intégration et asile,
notamment sur les deux articles emblé-
matiques concernant les tests ADN et les
enquêtes ethniques, Brice Hortefeux
poursuit sur sa lancée et pré-
sente le bilan de son Ministère. 

Etrange démarche en effet que
la présentation d'un bilan seule-
ment 6 mois après la création
de celui-ci. Le Ministre n’a
d’ailleurs toujours pas pu justi-
fier l’adjonction de l’identité
nationale aux autres termes de
sa dénomination, clin d’oeil à de
vieilles thèses soutenues à droite de la
droite.

Ce bilan est un non-sens car il présente
principalement des chiffres d'éloignement
comme critère de qualité de la politique
de maîtrise des flux et ce pour montrer
aux Français que la police veille. Peu
importe si, pour obtenir de tels résultats,
on pousse à la défenestration ou au sui-
cide nombre d’étrangers pourchassés ;
s’il faut renvoyer des mineurs sans solu-
tion ou des personnes venant de pays en

guerre comme la Palestine ou l’Irak, si on
arrête et reconduit des étrangers qui
passaient seulement par notre pays pour
se rendre en Angleterre ou en Norvège.
Le Ministre omet aussi de signaler que
nombre de personnes reconduites à la
frontière pour améliorer les statistiques
vont revenir, comme à Mayotte ou en
Guyane où il leur suffit de retraverser le
Maroni en barque.  

De même, habitué à faire du chiffre avec

les expulsions de Bulgares ou de Rou-
mains, le gouvernement continue à les
reconduire sans ménagements  alors
que leur pays est maintenant entré dans
l'Europe et qu’ils sont donc parfaitement
habilités à revenir. Il n'est pas possible
de traiter ainsi des citoyens européens.

Les chiffres annoncés montrent plutôt le
piètre résultat de cette politique malgré
l’ampleur des moyens déployés et le
nombre d’arrestations effectuées.

Les chiffres annoncés montrent

plutôt le piètre résultat de cette

politique malgré l’ampleur des

moyens déployés et le nombre

d’arrestations effectuées.

DÉCRYPTAGES

par George PAU-LANGEVIN,
Députée de Paris*

B. Hortefeux,

ministre de l’ADN et du chiffre
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Il est par ailleurs singulier de réserver les
emplois non qualifiés utiles à nos entre-
prises aux ressortissants des autres pays
européens qui éprouvent souvent les
mêmes besoins de main d’oeuvre, pour
rechercher au contraire dans les pays
émergents les personnes hautement
qualifiées nécessaires au développe-
ment de ceux-ci.

Avec le Parti Socialiste, nous continue-
rons à dénoncer cette politique inhumai-

ne, à plaider pour une réflexion en pro-
fondeur sur les causes de l'immigration,
et pour des actions efficaces d’informa-
tion et de coopération dans les pays
d’origine, seules à même de nous per-
mettre d’avancer dans la bonne direc-
tion.  �

* Vice-présidente du groupe, chargée de l‘immi-
gration et du co-développement.
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Quatrième texte sur l’immi-
gration en quatre ans, ce
projet est un remercie-

ment à la frange d’extrême 
droite de votre électorat.

Vous avez décidé cette fois de vous atta-
quer à l'immigration légale, en particulier
familiale, alors que le droit de vivre en
famille est inscrit dans la Cons-
titution et la Convention euro-
péenne des droits de l'Homme.
Le regroupement familial ne
concerne que 23 000 person-
nes par an, et dans 68 % des
cas, une seule personne : pour-
quoi tant de craintes ? 

Vous avez décidé de faire une
sélection économique des
migrants : il faudra maintenant
avoir des ressources supérieures au
SMIC pour pouvoir faire venir sa famille
en France, alors même que nombre de
familles françaises vivent avec moins
que le SMIC sans que cela vous alarme
outre mesure ! 

Vous avez également décidé de vous
attaquer aux enfants, de leur faire passer
le test du sang. Pour vous, tel enfant sera
biologiquement acceptable, tel autre
n'aura pas les bons gènes. On comprend
le malaise qui a gagné jusqu’à votre

majorité, la filiation n'ayant jamais été en
France fondée sur le sang. Toute recher-
che génétique, utile en matière scienti-
fique ou médicale, ou encore pour la
résolution d'affaires judiciaires, sera dé-
sormais, à cause de votre texte, enta-
chée d'une connotation douteuse et
xénophobe. La science ne peut être un
instrument au service d'un clan extrémis-
te de I'UMP.

Vous avez décidé de vous attaquer aux

conjoints de Français, en nourrissant une
peur de l'autre qui ne correspond pas aux
valeurs de la France républicaine.

Vous entretenez la confusion entre asile
et immigration. En transférant la tutelle
de l'OFPRA au ministère de l'immigra-
tion, vous le privez de sa source pre-
mière d'information et d'analyse, le
ministère des Affaires étrangères. Or l'a-
sile, qui relève du droit international, ne
doit pas être au service d’une politique
de restriction des flux migratoires.

Vous avez décidé de vous attaquer aux
conjoints de Français en nourrissant une
peur de l’autre qui ne correspond pas
aux valeurs de la France républicaine.
La science ne peut être un instrument au
service d’un clan extrémiste de l’UMP.

par Serge BLISKO,
Député de Paris*

La peur de l’autre

DÉCRYPTAGES

Projet de loi
Hortefeux
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Vous permettez le recueil de statistiques
basées sur les origines ethniques. Intro-
duire ces dispositions sans concertation
dans ce texte est pour le moins malvenu
et ambigu.

Vous avez décidé de privilégier la com-
munication médiatique au débat de fond ;
le recours aux tests ADN en est un exem-
ple. En multipliant les obstacles à l'immi-
gration régulière, vous incitez les
migrants à venir en France clandestine-
ment, vous favorisez les réseaux de pas-
seurs et vous alimentez le marché noir de
travailleurs clandestins. Ce projet est
donc dangereux.

Parce que vous portez un mauvais coup
au droit de vivre en famille, mais aussi à
la science et à notre conception ouverte
de la filiation, à nos principes républi-
cains et à l’image de la France, notre
groupe votera contre ce projet indigne et
saisira le Conseil constitutionnel pour
que les articles contraires à la Constitu-
tion soient censurés.  �

* Intervention dans l’hémicycle, explication de
vote, le 23/10/07
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Beaucoup le craignaient,
aujourd’hui nous en sommes
certains : les 15 milliards de

cadeaux fiscaux, voulus par le Gouver-
nement et votés par la majorité alors
qu’ils n’étaient ni financés ni gagés, ne le
seront pas davantage par ce budget.
C’est donc un budget inconséquent ; ne
serait-ce que pour cette raison, le groupe
socialiste ne le votera pas.

Mais il y a plus grave : ce bud-
get est celui des promesses
oubliées. Le candidat Nicolas
Sarkozy avait promis que ceux
qui le souhaitaient pourraient
travailler plus ; or le volume
d’heures supplémentaires prévu
est le même que celui de l’an-
née dernière. Il s’était engagé à
ce que les Français puissent
gagner plus ; or les documents budgétai-
res, fournis par Bercy, prévoient que la
progression du pouvoir d’achat sera
moindre que celle envisagée en 2006,
dans le dernier budget du gouvernement
Villepin. « Travailler plus pour gagner
plus » ne sera pas possible en 2008.

Il avait également été promis que les per-
sonnes ayant acheté leur résidence prin-
cipale pourraient déduire les intérêts
d’emprunt de leurs revenus imposables

pendant cinq ans. Mais seuls ceux qui
ont contracté un emprunt après le 6 mai
seront concernés. C’était une promesse
juridiquement intenable…

Le candidat avait évoqué à Agen les
« patrons voyous », s’engageant à mett-
re fin aux avantages invraisemblables
que certains s’octroient sous la forme de
stock options, retraites dorées et para-
chutes du même ton. Malheureusement,
Mme Lagarde et M. Woerth n’ont pas dû
assister à cette réunion, car ils se sont

refusés à toute mesure permettant de
mettre un terme à ces pratiques indignes.

Il avait été dit que les efforts pour redres-
ser le pays seraient partagés. La semai-
ne dernière, la majorité a refusé de taxer
les compagnies pétrolières ; cette semai-
ne, elle votera l’instauration des franchi-
ses médicales.

Enfin, la dette publique devait baisser. Il
n’en sera rien, car ce budget est fondé

Il avait été dit que les efforts pour

redresser le pays seraient partagés...

La majorité a refusé de taxer les

compagnies pétrolières ; elle votera

l’instauration des franchises médicales.

ACTUALITÉ
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par Jérôme CAHUZAC,
Député du Lot-et-Garonne *

Sans dessus

Sans le sou

ACTUALITÉS

Explication de vote

Budget 2008



sur un taux de croissance irréaliste. Au
nom de quoi notre pays serait-il le seul
épargné par une crise financière, quand
nos principaux partenaires, telle l’Allema-
gne, révisent à la baisse leurs prévisions
de croissance ? Nicolas Sarkozy dit vou-
loir 3 % de croissance, mais la parole
présidentielle ne suffira pas à nous pré-
munir contre la crise, et elle cèdera,
comme la ligne Maginot, dès les premiè-
res attaques.

Pis encore, ce budget est celui des renie-
ments programmés. Certes, les crédits
pour l’enseignement supérieur, la recher-
che et la justice sont privilégiés, mais ils
seront les premières victimes des régula-
tions budgétaires. S’agissant des prélè-
vements obligatoires, la fiscalité écolo-
gique ne se substituera pas aux taxes

existantes, mais s’y ajoutera. Quant à la
CRDS, la CSG et la TVA, la question
n’est pas de savoir si elles augmente-
ront, mais quand ! Certainement après
les élections municipales – mais avant la
présidence de l’Union, car le chef de
l’État ne pourra se prévaloir d’une quel-
conque autorité si les finances du pays
vont à vau-l’eau !

Budget inconséquent, budget des pro-
messes oubliées et des reniements pro-
grammés : le groupe socialiste votera
contre.  �

* Vice-président du groupe chargé des finances.
Intervention dans l’hémicycle, le 23/10/07, expli-
cation de vote
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Monsieur le ministre, nous
commençons à vous
aimer beaucoup outre-

mer ! Vos fréquents voyages, ainsi que
vos performances de football, kitesurf,
canoë-kayak, plongée sous-marine, plai-
dent incontestablement en votre faveur.
Ces opérations fort sympathiques nous
divertissent, et nous apprécions l’athlète.
Mais nous aimerions apprécier le minis-
tre tout autant, et comprendre le
politique…

Vous nous présentez un budget
en baisse de 6,8 %, soit 127
millions de moins à périmètre
constant. En commission, vous
avez dit que vous fourniriez des
documents rectifiés, évoquant
des erreurs d’impression surve-
nues à Bercy. Comme nous les
attendons toujours, nous tra-
vaillons donc, dois-je comprendre avec
de faux documents… Les chiffres recti-
fiés feraient état, selon vous, d’une aug-
mentation de 2,1 %. Mais, monsieur le
ministre, nous ne sommes pas encore
lobotomisés ou « lo-domtom-isés », si
vous me permettez ce néologisme !

Avec 1,73 milliard, ce budget, à compa-
rer aux 29 milliards du PIB total de nos
quatre régions, ne peut avoir aucun effet

de levier sur l’offre et la demande, et
favorise au contraire la stagnation. Votre
politique ne nous offre pas le surcroît de
croissance qui nous manque pour dyna-
miser l’activité et créer des emplois. En
outre, elle est fort mal coordonnée avec
la politique monétaire de la Banque cen-
trale européenne, dont la lutte obstinée
contre l’inflation a des répercussions par-
ticulièrement calamiteuses chez nous. Le
Gouvernement reste les bras croisés,
alors que les taux d’intérêt atteignent
5 %, sans que ces chiffres ne se justifient
en rien par la prime de risque. Une telle

situation constitue une extorsion de
rente, un véritable tribut payé aux
banques. En libéralisant le crédit immobi-
lier pour les ménages et les entreprises,
on libérerait en même temps un vrai gise-
ment de croissance.

Par ailleurs, l’État n’a pas fini de rem-
bourser les 500 millions d’arriérés dus
aux opérateurs du logement en outre-
mer, et les 25 millions d’augmentation de

Vos fréquents voyages, vos

performances de football, kitesurf,

canoë-kayak, plongée sous-marine

nous divertissent et nous

apprécions l’athlète. Mais nous

aimerions apprécier le ministre tout

autant et comprendre le politique.

par Victorin LUREL,
Député de la Guadeloupe*  

Loi programme minimum

ACTUALITÉS
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la ligne budgétaire unique pèsent peu
face à l’ampleur des besoins ; à la Gua-
deloupe, l’Association des maîtres d’oeu-
vre sociaux a presque déposé le bilan.
Je vous supplie de renoncer à l’idée de
consacrer la défiscalisation au seul loge-
ment social : nous n’avons jamais
demandé cela. L’occasion vous est offer-
te, en revanche, de faire mieux circuler le
foncier en facilitant la sortie de l’indivi-
sion, et de récupérer ainsi des centaines
de millions d’euros actuellement immobi-
lisés.

Vous présentez un budget d’incitation, et
vous avez abandonné l’ancienne
conception des lois de programme, qui
fixaient des objectifs déterminés à un
horizon prévisionnel. Or, l'outre-mer
souffre d’un déficit d’équipements
publics. À la Guadeloupe, alors que le
traitement des ordures ménagères
coûtera 300 millions sur cinq ans, l’État

n’apporte rien, et l’Europe 39 millions
seulement, car elle entend favoriser, par
son fléchage « lisbonno-compatible »,
l’économie du savoir et de la connais-
sance, les TIC, etc. 

La mise aux normes sismiques des éta-
blissements publics coûtera 1,5 milliard
sur dix ans ; les infrastructures routières,
1 milliard sur quinze ans. L’État, là non
plus, ne verse rien. Avec la défiscalisa-
tion, ce sont uniquement les contribua-
bles fortunés de la métropole qui investi-
ront en outre-mer, par générosité. Votre
loi de programme ne répondra pas aux
besoins criants. C’est pourquoi le groupe
socialiste ne peut voter un tel budget. �

* Vice-président du groupe chargé de
l’Outre-mer. Intervention dans l’hémicycle le
06/11/07
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L a santé publique exige une
volonté politique, des
moyens budgétaires et l’affir-

mation de valeurs. Il s’agit en effet d’a-
méliorer l’état sanitaire de tous nos
concitoyens, mais aussi de prévenir des
menaces, des épidémies, des fléaux
sanitaires, et de protéger les plus faibles
et les plus vulnérables d’entre
nous. Face à l’inégalité du far-
deau sanitaire que fait peser sur
nous la nature, certains se
contentent de regrets, d’autres
pensent que cette injustice
insupportable doit être corrigée.
C’est précisément la mission de
notre politique de santé
publique.

Pour mieux aborder ces ques-
tions, nous devons faire preuve d’une
plus grande clarté en nous débarras-
sant d’un jargon trop souvent hermé-
tique pour nos concitoyens. Il faut éga-
lement réaliser la régionalisation que
nous appelons de nos voeux. Les ARS
seront utiles à condition qu’elles soient
dotées de moyens budgétaires adé-
quats, sans transferts non compensés
de compétences. Il serait également
nécessaire d’augmenter les crédits de
certaines missions de santé publique.

Je pense notamment à la prévention,
domaine où notre pays est en retard par
rapport à nombre de pays voisins,
notamment d’Europe du Nord. Les 430
millions d’euros inscrits dans ce budget
ne suffiront pas à combler notre retard… 

Le rapporteur semble relativiser la misè-
re des crédits : ils sont effectivement
maintenus au niveau de 2007 malgré les
contraintes budgétaires actuelles, mais
rien ne justifie un tel manque d’ambition.

Les temps sont durs, c’est exact, mais
pas pour tout le monde.

Ce serait une erreur de chercher à réali-
ser de petites économies : tous les pro-
fessionnels savent en effet que les inves-
tissements en matière de santé permet-
tent de fortes économies ! La prévention,
le dépistage précoce, les soins prodigués
au moment opportun seront toujours d’un
coût moindre que la prise en charge lour-
de de maladies installées ou mal soi-
gnées. Il faut donc investir dans la santé

Ce serait une erreur de chercher à
réaliser de petites économies : tous
les professionnels savent que les
investissements en matière de santé
permettent de fortes économies.
Il faut investir dans la santé publique
afin d’améliorer la maîtrise médicalisée
des coûts.

par Jean-Louis TOURAINE,
Député du Rhône*

Causes nationales

et (in)conséquences

ACTUALITÉS

Santé
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publique afin d’améliorer les perspecti-
ves de maîtrise médicalisée des coûts.

J’en viens à la question du cancer, où les
nombreux effets d’annonce du Gouver-
nement n’ont produit qu’un résultat
médiocre. Certains en avaient pourtant
fait une « cause nationale » pendant la
campagne présidentielle ! Les résultats
sont là : la prévalence des cancers aug-
mente et ces maladies sont devenues la
première cause de mortalité en France.
S’agissant du tabagisme, la loi Evin a été
complétée par de nouvelles dispositions,
mais leur frilosité est telle que nous
avons perdu notre place dans le groupe
des pays les plus en avance dans ce
domaine. Il y a pourtant des vies à sau-
ver en grand nombre et de nombreuses
recherches à mener.

La France stagne également pour ce qui
est de la lutte contre l’alcoolisme, qui
progresse dans la jeune génération.
Nous attendons également des déci-
sions plus courageuses pour ce qui est
de l’environnement : malgré de nom-
breux effets d’annonce, à Grenelle
comme ailleurs, les résultats manquent.

Le sida, grande cause nationale lui aussi,
est dramatiquement délaissé ; nombreu-
ses sont les associations qui ont vu dimi-
nuer leurs subventions, ce qui a entraîné
licenciements et diminution des activités.
Aujourd’hui près de la moitié des
malades dépistés sont au stade de sida
avéré, lequel se situe souvent cinq à
neuf ans après la contamination ; l’effica-
cité du traitement est donc moins com-
plète, et ce délai est aussi responsable

de nombreuses contaminations supplé-
mentaires. Hier maladie toujours mortel-
le, le sida est devenu une maladie chro-
nique. Davantage de malades à suivre
devrait signifier davantage de moyens
financiers, Madame la ministre ! Et pour
longtemps, car le vaccin n’est pas pour
demain.

Pour organiser la lutte contre le sida, les
COREVIH ont remplacé les CISIH dans
chaque région. L’objectif, louable, était
d’impliquer davantage les différents
acteurs, y compris associatifs, à côté des
soignants. Malheureusement, l’insuffi-
sance de concertation a entraîné le dés-
aveu de nombreuses associations : en
Rhône-Alpes par exemple, on a tenté de
mettre en place le COREVIH en violation
des règlements, en remplaçant des votes
par des désignations.

Je n’évoquerai donc pas les problèmes
de la psychiatrie et du programme « Dro-
gue et toxicomanie », dont ce projet ne
prend pas non plus la mesure. 

Joint au projet de loi de financement de
la sécurité sociale et aux désastreuses
franchises médicales, ce budget condui-
ra donc à un recul de la santé publique,
dans laquelle il faudrait au contraire
investir en impliquant davantage l’en-
semble des praticiens. �

* Rapporteur spécial de la commission des
finances, de l’économie générale et du
plan. Intervention en séance le 06/11/07.
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D 'aucuns ont parlé d’un bud-
get de transition pour quali-
fier la mission que nous

examinons cet après-midi. Pour ma part,
je préfère dire qu'il s'agit d'un budget de
déconstruction des politiques et des
dispositifs en faveur de l'emploi. Le Gou-
vernement prend prétexte d'un hypothé-
tique retour de la croissance – qui,
malheureusement, s'éloigne
chaque jour davantage – et de la
mise en chantier d'une série de
réformes dont aucune n'a abouti –
unification du service public de
l'emploi, simplification des contrats
aidés, remise à plat des règles
d'indemnisation du chômage,
réforme du contrat de travail,
refonte de la formation profession-
nelle – pour opérer sans tarder de
nombreuses restrictions budgétai-
res dans les programmes relatifs au tra-
vail et à l’emploi.

Une lecture rapide pourrait laisser croire
que c'est un pari optimiste sur l'avenir qui
vous conduit à raboter par anticipation
nombre de lignes budgétaires. Mais une
lecture plus attentive m’a convaincu que
votre précipitation procédait de la volonté
de calquer notre marché du travail sur le
modèle anglo-saxon, dans lequel, si le
taux de chômage est statistiquement

plus faible que chez nous, un salarié sur
quatre connaît le chômage chaque
année, la durée moyenne de travail heb-
domadaire, si l’on considère l’ensemble
des salariés, est inférieure à la nôtre et le
nombre de travailleurs pauvres sensible-
ment supérieur.

C’est à un changement de modèle que
vous aspirez, et cela vous pousse à com-
mencer par détruire les dispositifs
actuels de sécurisation de l'emploi. À

preuve, alors que nous convenons tous
de la nécessité de mieux évaluer les poli-
tiques d'emploi, vous refusez d'évaluer le
plan de cohésion sociale lancé par M.
Borloo en 2005. À vous croire, l'arme
absolue pour terrasser le chômage, c'est
la réforme du service public de l’emploi,
via le démantèlement de l'ANPE et sa
fusion avec l'UNEDIC ! Si cette réforme
est susceptible de simplifier la vie des
demandeurs d'emploi, elle ne saurait en
elle-même créer des emplois et elle

La perspective de créer un contrat

unique d’insertion -pour séduisante

qu’elle puisse paraître- ne justifie

pas d’affaiblir les autres dispositifs

sans attendre qu’il soit en place.

par Jean-Patrick GILLE,
Député d’Indre-et-Loire*

Un marché du travail
à l’anglaise

ACTUALITÉS
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risque même d'en supprimer dans les
deux organismes. Force est d’admettre
qu'une telle fusion aura un coût, estimé à
300 ou 400 millions et qui n’est pour
l’heure pas budgété. À l’inverse, il est
prévu de réduire de 50 millions la sub-
vention de l'ANPE et le financement des
maisons de l'emploi. 

Bien que masquée par une présentation
opaque des chiffres, plus nette encore
est la remise en cause des contrats
aidés. Dans le secteur marchand, on
peut déplorer la disparition du soutien à
l'emploi des jeunes en entreprise – SEJE
–, la diminution de 33 % de la dotation
pour les contrats initiative emploi, les 140
millions de suppression d'exonération
sur les contrats de professionnalisation.
Dans le secteur non marchand, vous pré-
voyez une baisse de 18 % en volume
financier des contrats d'accompagne-
ment dans l'emploi et une réduction de
21 % des contrats d'avenir ; je ne parle
pas du congé de solidarité outre-mer...

Il s'agit de coupes claires qui génèrent
des effets de stop-and-go propres à dés-
tabiliser tous les dispositifs d'insertion
par l’économique. La perspective de
créer un contrat unique d’insertion – pour
séduisante qu’elle puisse paraître – ne
justifie pas d’affaiblir les autres dispositifs
sans attendre qu’il soit en place.

Je pourrais évoquer aussi l’amputation
des crédits de la formation professionnel-
le, notamment – c’est le plus scandaleux
– de ceux consacrés à la valorisation des
acquis de l’expérience (VAE). Enfin, la
forte mobilisation en faveur des jeunes
semble abandonnée – en particulier, rien
n’est prévu dans ce budget pour financer
les écoles de la deuxième chance, dont
le candidat N. Sarkozy avait pourtant dit
qu'il devrait y en avoir une dans chaque
département.

Nous assistons donc à une véritable
entreprise de déconstruction des poli-
tiques de l'emploi, sans que soient défi-
nis des dispositifs de lutte contre l’emploi
précaire ou le phénomène croissant des
travailleurs pauvres, nouvelle réalité du
marché de l'emploi. Pire : les choix du
Gouvernement et le principe qui régit son
action – déréguler le marché du travail à
tout prix – aggraveront ces tendances.
C'est pourquoi le groupe SRC ne votera
pas ce budget, qui détruit plus qu'il ne
construit une politique de l'emploi. �

* Intervention dans l’hémicycle le 07/11/07.
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L a politique du Gouvernement
est-elle faite de continuité ou
de rupture ? Personne dans

cet hémicycle ne semble avoir envie
d’assumer le bilan des cinq dernières
années en matière de sécurité sociale. Il
est vrai que nous ne pouvons aujourd’hui
que constater l’échec de la réforme de
2004, à commencer par
les chiffres de nos déficits
de 2006 et de 2007 ou par
le raté dramatique du dos-
sier médical personnel,
sur lequel il a fallu consti-
tuer une mission parle-
mentaire pour enquêter
(…). 

Nous aurions pu apprécier
l’abandon de certaines
positions idéologiques. Ainsi, le texte
reconnaît expressément la faillite de la
convention médicale, celle-là même qui
devait régler les questions de la perma-
nence des soins, de la prévention et du
bon usage des soins, en les sortant du
débat conventionnel. La convention ne
remplit pas ces objectifs essentiels, et il
faut désormais avoir recours à des
modes d’incitation par la rémunération
des praticiens qui n’en font pas partie. Le
texte envisage aussi, même si c’est de
façon timide, que le paiement à l’acte

pourrait ne plus être un dogme intangi-
ble. Le constat de faillite a donc à la fois
des aspects financiers et politiques, et
j’espère que Xavier Bertrand pourra nous
expliquer comment il peut constater
aujourd’hui un dérapage de 4 milliards
qui n’était pas annoncé il y a encore
quelques semaines. Comment, en effet,
proposer une politique alternative sans
s’expliquer d’abord ? (…)

Vous avez inventé la loi de finances à

durée limitée. Votre goût général pour la
précarité doit déteindre sur le budget…
Car dans trois mois, nous savons tous
que vous serez confrontés à une crise
financière sans précédent, sans compter,
peut-être pour la première fois, une crise
sanitaire. Au-delà des effets injustes de
votre politique à l’égard des familles et
des retraités, c’est notre État-providence
qui est en crise, parce que vous n’avez
pas su ni voulu le réformer à temps. Nous
savons que notre système de protection
sociale doit être profondément réformé,

Dans trois mois nous savons tous
que vous serez confrontés à une crise
financière sans précédent, sans
compter, peut-être pour la première
fois, une crise sanitaire. C’est notre
état-providence qui est en crise parce
que vous n’avez pas su ni voulu le
réformer à temps.

par Jean-Marie LE GUEN,
Député de Paris*

Franchises et dissimulations

ACTUALITÉS

Exception
d’irrecevabilité

Page 31 • XIIIème LégislatureTribunes Socialistes •

PLFSS



qu’il s’agisse des retraites ou du système
de santé. Nous savons que le vieillisse-
ment de la population vient bouleverser
le fonctionnement de notre État-provi-
dence, du point de vue des retraites, de
la maladie ou plus généralement du tra-
vail, et que le monde s’est engagé dans
la révolution génomique alors que nous
n’avons même pas encore tiré les
conclusions de la transition sanitaire que
nous connaissons. Nous savons que
notre système de santé doit intégrer les
nouvelles technologies de la communi-
cation qui sont encore balbutiantes dans
notre pays. 

Ces réformes, il eût fallu avoir le courage
de les mener pour de bon, en faisant
appel à l’effort des Français. Ils savent
que nous aurons à dépenser beaucoup
plus pour notre santé dans les années

qui viennent, qu’il s’agisse des prélève-
ments obligatoires ou des dépenses per-
sonnelles. Mais ils voudraient avoir la
certitude que cet effort leur sera deman-
dé en temps et en heure et qu’il sera uti-
lisé efficacement. (…) Mais, si vous par-
lez beaucoup de réformes, le texte ne
comporte rien de sérieux en ce sens. (…)

La crise financière est avérée : les défi-
cits s’ajoutent les uns aux autres sans
aucun espoir, ni du point de vue des
recettes, ni de celui des dépenses. Ce
budget n’a pas été construit de façon sin-
cère. (…). La Cour des comptes a ferme-
ment appelé l’attention sur la dégrada-
tion de la situation, précisant que 40

milliards seront nécessaires pour finan-
cer les déficits sociaux en 2009. A ces
mises en garde sur l’énormité des som-
mes à trouver, que répond le Gouverne-
ment ? Rien !

(…) La Caisse des dépôts aura bien du
mal à assumer le déficit que vous impo-
sez à la sécurité sociale, déficit qui est
déjà de 700 millions cette année, et qui
s’élèvera à 1,2 milliard en 2008. Or, les
fameuses franchises censées tout résou-
dre ne rapporteront que 700 à 800
millions. Autant dire que l’augmentation
de la CRDS est déjà inscrite en filigrane
dans ce PLFSS, mais vous le dissimulez
aux Français, qui subiront cette vilenie
après les municipales. Osez me contre-
dire et dites haut et clair que la CRDS
n’augmentera pas en 2008, pour assainir
le passif dû à votre mauvaise gestion !

(…) Nous ne devons pas redouter
de dépenser plus si nous rendons
de ce fait la société française plus
solidaire et plus compétitive. Mais,
ayant, par votre incurie, placé la
sécurité sociale dans une situation
calamiteuse, vous ne vous faites
pédagogues que pour proclamer
les bienfaits des dérembourse-
ments et des franchises médica-
les, autant d’étapes supplémentai-

res sur la voie de la privatisation de la
sécurité sociale. (…)

Madame la ministre, vous avez expliqué
que le montant des franchises serait limi-
té à quatre euros par mois. Mais où cela
apparaît-il dans le texte ? Non seulement
les franchises s’ajoutent au ticket modé-
rateur, aux dépassements d’honoraires
et aux déremboursements, mais il n’est
pas prévu qu’elles soient plafonnées. Le
Président de la République ayant indiqué
que les franchises étaient destinées à
équilibrer les comptes de la sécurité
sociale, on comprend qu’elles sont
vouées à augmenter en tant que de
besoin, et l’on comprend tout l’intérêt de

L’augmentation de la CRDS est déjà
inscrite en filigrane dans ce PLFSS.
Osez me contredire et dites haut et
clair que la CRDS n’augmentera pas
en 2008, pour assainir le passif dû à
votre mauvaise gestion !
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la saignée financière à laquelle vous sou-
mettez les comptes sociaux : parvenir à
ce que les Français renoncent à la soli-
darité nationale. Au terme de la manoeu-
vre, les malades paieront pour les
malades, au mépris du principe qui fonde
notre sécurité sociale et selon lequel les
bien-portants payent pour ceux qui ne le
sont pas. Voilà la réalité de votre projet ! 

(…) Cette situation financière considéra-
blement dégradée s’assortit en outre
d’une crise sanitaire sans précédent. J’é-
voquerai en premier lieu la désertification
médicale, qui ne résulte pas seulement
de la pénurie des personnels de santé
-dont nous sommes, pour partie, respon-
sables, je l’admets. Vous avez en effet
notoirement aggravé la situation par la
convention de 2005, rejetée par une
large majorité de médecins généralistes-
et vous vous étonnez mainte-
nant que les jeunes médecins
ne vous suivent pas ! Le systè-
me de santé est totalement
désorganisé car, par clientélis-
me, vous restez attachés à un
modèle de médecine libérale
dépassé, celui du médecin de
famille installé dans un village.
On n’en est plus là du tout ; ce
qui importe désormais, c’est
une prise en charge globale. (…)

Que dire encore de la crise de l’hôpital
public ? (…) Le résultat de votre poli-
tique, c’est l’irruption des fonds de pen-
sion dans le système sanitaire français.
Ainsi, Blackstone, appâté par la très forte
rentabilité prévisible, a racheté cet été
pas moins de quatre-vingt cliniques pri-
vées, ce qui lui permettra de s’engraisser
sur le dos de la sécurité sociale. Les
appétits de Blackstone et de la Générale
de santé, dont le cours de Bourse ne
cesse de monter, vous paraissent-ils nor-
maux, et rassurants pour notre système
de santé ? Voilà la réalité de votre poli-
tique ! 

Vous avez décidé de prendre les jeunes
internes comme boucs émissaires. Pour
répondre à l’urgence sanitaire, Mme la
ministre et ses services ont choisi la
contrainte ! Après quelques semaines de
ce mouvement social, nous avons tous
compris que ce n’était pas la bonne solu-
tion. Nous avons besoin de ces jeunes
médecins pour assurer l’avenir de notre
système de santé ! Nous devons com-
prendre leur demande. Ils ne vous
demandent ni plus d’argent, ni je ne sais
quel monopole : ils vous demandent sim-
plement de pouvoir exercer et garantir à
leurs patients la qualité des soins, confor-
mément à ce qu’ils ont appris. Ils savent
que le modèle dans lequel nous vivons
aujourd’hui ne permet pas de garantir
cette qualité des soins aux Français.

Ce n’est pas à la sécurité sociale de

répondre à ce problème, mais bien à l’É-
tat, qui doit s’en saisir en urgence. Pour-
quoi pas un Grenelle de la santé ? (…)

La question de la santé est en passe de
devenir la plus importante du quinquen-
nat. Pendant cinq ans, vous n’avez rien
fait ; et aujourd’hui, vous abordez cette
question de la plus mauvaise manière
qui soit. �

* Extraits de son intervention dans l’hémicy-
cle le 23/10/07. Exception d’irrecevabilité.

Le système de santé est totalement
désorganisé car, par clientélisme,
vous restez attachés à un modèle de
médecine libérale dépassé, celui du
médecin de famille installé dans un
village. On n’en est plus là du tout.
Ce qui importe c’est une prise
en charge globale.
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Interview de Hubert VÉDRINE

“Rentrer dans une OTAN
non réformée n’a aucun intérêt”

HORS FRONTIÈRES

Rapport
Mondialisation

International
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Est-ce que l’on doit réhabiliter la formu-
le « défendre les intérêts de la France »
qui peut apparaître comme désuète ?

Pourquoi serait-ce désuet ? Tous les pays
dans le monde défendent leurs intérêts.
Pourquoi être hypocrite ? Tout ministre du
Commerce extérieur de gauche a fait ce
qu’il faut pour que l’on vende des Airbus.
Pourquoi cette ingénuité comme si la
France était, non pas un pays, mais une
organisation philanthropique ou une sorte
de « boy-scout global » qui n’aurait aucun
intérêt concret à défendre ?

Or ce n’est pas vrai. Nous sommes un
pays de 60 millions d’habitants avec des
intérêts très économiques, de sécurité,
etc. que nous devons assumer. Il faut le
dire aux gens, sinon ils sont inquiets.
Notre priorité est d’articuler ces intérêts
dans l’Europe avec 26 autres pays dont
chacun a des intérêts à défendre. Ce qui
se passe à Bruxelles n’est pas l’invention
abstraite d’une politique « européenne »
mais c’est l’ajustement européen des
intérêts nationaux des Etats-membres. Il
faut l’assumer. Et cela ne nous empêche
pas de faire des propositions pour amé-
liorer le monde. 

Est-ce que la politique étrangère fran-
çaise correspond aux évolutions que
la mondialisation induit ?

La plupart de ceux qui disent qu’il faut

« moderniser » la politique étrangère
française finissent par proposer de s’en
remettre à l’Europe, ou de s’aligner sur
les Etats-Unis. Je ne suis pas sur cette
ligne. En Europe, il n’y aura pas de poli-
tique étrangère unique mais une harmo-
nisation des politiques étrangères fran-
çaises, allemandes, britanniques… Donc
nous ne pouvons pas nous en remettre à
« l’Europe ».

Et s’il s’agit au nom de la modernisation
de nous aligner sur les USA, ce n’est pas
notre intérêt. Je reste fidèle à la formule
illustrée aussi bien par De Gaulle que par
Mitterrand : « Ami, allié mais pas aligné ».
Nous sommes les alliés des USA, c’est
évident et personne ne propose de sortir
de l’Alliance. Nous sommes les amis du
peuple américain mais il n’y a pas de rai-
son de remettre notre sort entre les mains
des dirigeants américains qui peuvent
être sages, mais aussi aventuristes. Et ce
n’est pas par prétention française, ni par
anti-américanisme.

C’est une question de prudence légitime
de ne pas confier notre destin à un autre
pays, aussi proche soit-il. Une réorienta-
tion qui se traduirait par un alignement, ne
serait pas acceptable et d’ailleurs pas sou-
tenue par l’opinion. Mais je sais que dans
la majorité actuelle (et aussi un peu à gau-
che), beaucoup sont tentés ; J’ai écrit la
2ème partie de mon rapport pour mettre
en garde ceux qui veulent aller dans ce
sens…



Pourquoi faîtes-vous de 2009, une
étape-clé dans les relations franco-
américaines ?

Parce qu’il y aura alors un nouveau Pré-
sident, ou une nouvelle Présidente. Nous
verrons mieux dans ce qui a été détesta-
ble dans la politique de Bush ce qui est
structurel ou conjoncturel. Les USA res-
teront souverainistes, convaincus qu’ils
doivent être le leader mondial, et unilaté-
ralistes. En revanche, ils pourraient être
moins aventuristes, moins militaristes et
retrouver une attitude plus équilibrée au
Proche-Orient, avec protection normale
de la sécurité d’Israël sans l’alignement
complet sur les thèses  du Likoud,
comme cela a été le cas ces dernières
années.

2009 c’est important d’autant plus impor-
tant que nous pourrons  consacrer cette
période à essayer de rechercher avec les
autres grands pays européens des posi-
tions et des suggestions communes, au
lieu de discuter avec la nouvelle adminis-
tration américaine en ordre dispersé.
Cela pourrait avoir un poids formidable et
cette proposition que je fais s’adresse à
la fois à la majorité et à l’opposition, tout
le monde doit y travailler.

Quelle est votre analyse sur un futur
de l’OTAN ? Les initiatives récentes
de Nicolas Sarkozy vont-elles dans ce
sens ?

Je  pense que rentrer dans l’OTAN, si
l’OTAN n’est pas modifiée en profondeur,
n’a aucun intérêt et beaucoup d’inconvé-
nients. Cela serait perçu dans le monde
entier comme un alignement incompré-
hensible sur les USA, et une perte d’au-
tonomie et de capacité d’initiative de la
France.
En revanche, envisager le retour de la
France dans une Alliance atlantique pro-
fondément modifiée avec un véritable
pilier européen, utiliser notre disponibilité

pour provoquer cette réforme, cela peut
avoir un sens. Il n’y a pas de raison de
condamner cette tentative a priori. Mais il
faudra que le Président Sarkozy précise
quelles sont les conditions pour un éven-
tuel retour dans une Alliance, quelle y
serait la nouvelle influence française,
quelle serait la nature d’un pilier euro-
péen. Le Parlement devrait être informé
des termes et des étapes de la négocia-
tion. Et si le gouvernement nous dit un
jour « les conditions sont remplies », il
faudrait alors un débat au Parlement
pour l’évaluer. 

Je suis plus préoccupé par un courant
que j’appellerais « néo-conservateur à la
française » qui existe chez les intellec-
tuels, dans les médias, chez les experts
qui, en partant d’apparentes bonnes
intentions du genre : mettre la morale au
centre des choses,  combattre la « real-
politik », etc. risquent de connaître la
même évolution que les néo-conserva-
teurs américains. Cela existe à droite
mais aussi à gauche. Cette conception
voit l’Occident comme un bloc propaga-
teur actif de ses valeurs universelles qui
risque d’avoir à affronter inéluctablement
les autres blocs.  La vigilance n’est pas
assez grande sur cette dangereuse ten-
tation intellectuelle et politique.

On vous sent réticent sur toute la
question « droits de l’Homme ». Est-
ce que l’on peut résumer votre pen-
sée, sans la caricaturer, au passage
d’une « posture des droits de l’Hom-
me » à la mise en oeuvre d’une doctri-
ne de la sécurité ? Et est-ce que de ce
fait on ne peut pas vous reprocher
d’avoir une vision purement sécuritai-
re de la politique étrangère ?

Permettez-moi de dire que je ne me
reconnais pas dans cette question. On
ne peut pas avoir une politique étrangère
qui fasse l’impasse sur les droits de
l’Homme ni qui soit eux. Je n’ai jamais
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émis le moindre doute sur la démocratie
ou les droits de l’Homme auxquels je suis
aussi viscéralement attaché que les mili-
tants des ONG. C’est sur notre prosély-
tisme que je m’interroge. Avons-nous,
nous Occidentaux, les moyens d’imposer
la démocratie et le respect des droits de
l’Homme de l’extérieur ? Ce serait bien,
mais il n’y a pas de formule magique
pour transformer la Russie, la Chine ou
l’Arabie Saoudite… en une sorte d’énor-
me Danemark ! Sinon cela serait déjà
fait.

Il n’y a pas d’un côté des réalistes glacés
indifférents au sort des populations et de
l’autre des gens généreux disposant
d’une formule magique pour le respect
des droits de l’Homme, puisque précisé-
ment ils ne l’ont pas.

Je suis dans ce domaine pour une
approche très professionnelle. C’est très
différent de rétablir la démocratie, ou d’é-
tablir la démocratie en partant de zéro ;
dans une société homogène ou hétéro-

gène ; quand cela résulte d’une interven-
tion extérieure ou d’un cheminement his-
torique interne, etc.

Je ne suis évidemment pas pour une
politique purement sécuritaire, au
contraire. A titre d’exemple dans l’affaire
du terrorisme, l’approche américaine
purement sécuritaire est insuffisante.
Bien sûr il faut se protéger le mieux pos-
sible mais ce n’est pas suffisant. Ni droit-
de-l’hommiste, ni sécuritaire, j’ai une
approche politique globale, tout simple-
ment, que ce rapport m’a donné l’occa-
sion de développer à un moment où on
sent l’opinion hésitante. �

Propos recueillis par Hervé Jégouzo

* A lire « Rapport sur la France et la mondia-
lisation Septembre 2007 » Editions Fayard
Voir également : www.hubert.vedrine.net
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Extraits du rapport Védrine

Quelle politique étrangère dans la mondialisation ?

IIll  ffaauutt  ddoonncc  nnee  pplluuss  ppeennsseerr  aauu  mmuullttiillaattéérraalliissmmee  ccoommmmee  àà  uunnee  ppaannaaccééee,,  uunn  ssuubbssttiittuutt  àà
llaa  vvoolloonnttéé  eett  àà  llaa  rreessppoonnssaabbiilliittéé  ddee  cchhaaqquuee  ggoouuvveerrnneemmeenntt  mmaaiiss  aaggiirr,,  àà  ll''iinnttéérriieeuurr  dduu  ssyyss--
ttèèmmee  mmuullttiillaattéérraall,,  oouu  ddaannss  llee  ccaaddrree  ddee  nnééggoocciiaattiioonnss  iinntteerr  ggoouuvveerrnneemmeennttaalleess  aadd  hhoocc
ppoouurr  eexxeerrcceerr  uunnee  aaccttiioonn  rréégguullaattrriiccee  ((......))..

IIll  yy  aauurraa  ddeemmaaiinn  ccoommmmee  aauujjoouurrdd''hhuuii,,  uunnee  ppoolliittiiqquuee  ééttrraannggèèrree  ffrraannççaaiissee  eett  bbrriittaannnniiqquuee,,
eett  aalllleemmaannddee,,  eettcc……..  NNoouuss  nn''aalllloonnss  ppaass  nnoouuss  eenn  rreemmeettttrree  àà  ""ll''EEuurrooppee"",,  ccoonnttrraaiirreemmeenntt  àà
ccee  qquuee  cceerrttaaiinnss  aannnnoonnççaaiieenntt  oouu  pprrééccoonniissaaiieenntt,,  nnii  mmeettttrree  ssaacc  àà  tteerrrree..  PPaass  dd''éécchhaappppaattooii--
rree  ppoossssiibbllee..  NNoouuss  aalllloonnss  ddeevvooiirr  ccoonnttiinnuueerr  àà  ppeennsseerr  eett  àà    rreeppeennsseerr  nnoottrree  ppoolliittiiqquuee  ééttrraann--
ggèèrree,,  ppoouurr  nnoouuss--mmêêmmeess,,  eett  aauussssii  ppoouurr  ppeesseerr  ddee  ttoouutt  nnoottrree  ppooiiddss  ddaannss  ll''ééllaabboorraattiioonn  ddee
llaa  ppaarrttiiee  eeuurrooppééeennnnee  ccoommmmuunnee  ddeess  ppoolliittiiqquueess  ééttrraannggèèrreess  ddeess  VViinnggtt  SSeepptt  ((......))..

IIll  nn''yy  aa  ppaass  àà  ooppppoosseerr  ppoolliittiiqquueess  ddee  ppuuiissssaannccee  --qquuii  rreesstteenntt  llaarrggeemmeenntt  pprraattiiqquuééeess  ddaannss
llee  mmoonnddee  qquuooiiqquuee  ll''oonn  ccrrooiiee  eenn  EEuurrooppee--  eett  ppoolliittiiqquueess  dd''iinnfflluueennccee  qquuii  llaa  ccoonnttiinnuueenntt  ppaarr
dd''aauuttrreess  mmooyyeennss,,  ssuurr  dd''aauuttrreess  tteerrrraaiinnss  aavveecc  dd’’iinnnnoommbbrraabblleess  lleevviieerrss..  LLaa  ppsseeuuddoo  ppaannaaccééee
--  ttoouutt  mmiisseerr  ssuurr  ll''iinnfflluueennccee  ppaarr  ddééffaauutt  ddee  ppuuiissssaannccee  --  nn''eenn  eesstt  éévviiddeemmmmeenntt  ppaass  uunnee,,  qquuee
ccee  ssooiitt  ppoouurr  llaa  FFrraannccee  oouu  pour l'Europe (...).
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LLaa  ddéémmooccrraattiissaattiioonn  ddeevvrraaiitt  êêttrree  ttrraaiittééee  ccoommmmee  uunn  pprroocceessssuuss  ssoouuhhaaiittaabbllee  mmaaiiss  ppéérriilllleeuuxx,,
eett  nnoonn  ccoommmmee  uunnee  ccoonnvveerrssiioonn  aaiissééee..  NNoouuss  aavvoonnss  bbeessooiinn  ddee  nnoouuss  ddootteerr  dd''uunnee  vvéérriittaa--
bbllee  ddooccttrriinnee  dd''eennccoouurraaggeemmeenntt  àà  llaa  ddéémmooccrraattiiee,,  aajjuussttééee  aauu  ccaass  ppaarr  ccaass,,  ssaannss  rreellaattiivviiss--
mmee  nnii  nnééoo  ccoolloonniiaalliissmmee..  SSaannss  oouubblliieerr  qquu''uunnee  aanncciieennnnee  ppuuiissssaannccee  ccoolloonniiaallee  nn''eesstt  ppaass  llaa
mmiieeuuxx  ppllaaccééee  ((……))..  SSooyyoonnss  ffrraannccss,,  nnoottrree  aaccttiioonn  ppeeuutt  êêttrree  ddéécciissiivvee  ddaannss  uunn  ppaayyss  ddoonnnnéé,,
àà  uunn  mmoommeenntt  ddoonnnnéé,,  mmaaiiss  eellllee  nnee  ppeeuutt  ppaass  êêttrree  ««  llee  »»  cceennttrree  ddee  nnoottrree  ppoolliittiiqquuee..  CCee  qquuii
eenn  ffoorrmmee  llee  ccooeeuurr  cc''eesstt  nnoottrree  ssééccuurriittéé..
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I
l y a en effet six mois que vous gouver-
nez, Monsieur le Premier ministre, et
votre promesse de travailler plus pour

gagner plus s’est brisée sur le mur de la
réalité. Carburants, produits de première
nécessité, loyers, dépenses de santé
vident tous les jours un peu plus le porte-
monnaie des Français. Vous n’êtes pas
responsable, dites-vous de la flambée des
prix des matières premières, mais vous
êtes coupable d’imprévoyance ! À aucun
moment, vous n’avez intégré cette inflation
que les Français subissent au quotidien.
Vous avez refusé de soutenir le SMIC.
Vous avez refusé de doubler la prime pour
l’emploi. Vous avez oublié la négociation
paritaire sur les salaires. Vous avez
gaspillé quinze milliards au profit de
quelques privilégiés. Vous avez construit
un système d’heures supplémentaires
dont les chefs d’entreprise disent qu’il
n’est pas applicable. Voilà votre politique
depuis six mois ! Mais lorsque l’on entend
la ministre de l’économie dire que si l’es-
sence est chère, il faut prendre sa bicy-

clette… Nous n’acceptons pas ce fatalis-
me ni ce constat d’impuissance. Nous pro-
posons donc à nouveau nos propres solu-
tions, le rétablissement de la TIPP flottan-
te, le prélèvement exceptionnel sur les
compagnies pétrolières pour financer l’in-
vestissement dans les transports publics,
le rétablissement de la TIPP pour les com-
pagnies aériennes qui en ont été dispen-
sées par votre majorité, un chèque
transports obligatoire pour permettre aux
Français de se déplacer, en particulier
pour se rendre à leur travail ou suivre des
formations. 
Nous vous demandons enfin d’organiser
une vraie négociation avec les partenaires
sociaux sur les salaires. En tant que
responsable de l’administration de l’État,
Monsieur le Premier ministre, vous pouvez
donner l’exemple.
Nous nous posons la même question que
beaucoup de Français : quand allez-vous
prendre vos responsabilités ? Le pouvoir
d’achat, c’est votre pouvoir ! Quand donc
allez-vous l’exercer ?    �

J ’ai beaucoup
de respect
pour le pré-

sident du groupe
socialiste et pour le maire

de Nantes, que je connais
bien. Mais répéter cent fois

une contrevérité n’en fait pas une
vérité ! Les mesures qui ont été

votées par cette majorité au début de
l’été profitent pour l’essentiel aux Fran-
çais à revenus modestes, qui ont été
pénalisés par celles que vous aviez prises

en réduisant le temps de travail ! Vous
êtes largement responsables de la situa-
tion qui est celle de notre pays en termes
de pouvoir d’achat ! Quand on défiscalise
les heures supplémentaires, on permet
aux Français qui en font d’augmenter leur
pouvoir d’achat ! Monsieur le président du
groupe socialiste, une politique efficace
de soutien au pouvoir d’achat passe d’a-
bord par une politique efficace en matière
d’emploi. Nous avons enregistré en sep-
tembre une baisse spectaculaire de 1,4 %
du taux de chômage et nous sommes arri-

Jean-Marc AYRAULT, Président du Groupe socialiste
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vés au niveau le plus bas depuis vingt-
cinq ans. Il y a encore beaucoup d’efforts
à faire et nous allons les faire, mais sur
ce sujet, vous n’avez de leçons à donner
à personne ! Une politique de soutien au
pouvoir d’achat passe ensuite par une
politique salariale plus dynamique. Nous
avons décidé de moduler les allègements
de charges – y compris ceux que vous
aviez décidés pour compenser les 35
heures – en fonction des efforts faits par
les entreprises et les branches pour
mener cette politique salariale dyna-
mique. Le pouvoir d’achat, ce sont enfin
les prix les plus bas possibles. Et pour les

obtenir, il n’y a que deux solutions : la
concurrence et la transparence ! C’est la
raison pour laquelle M. Chatel vous pré-
sentera dans quelques jours un projet de
loi visant à faire baisser les prix, comme
cela avait été le cas en 2004, lorsque
Nicolas Sarkozy avait engagé cette poli-
tique. Quelles sont les propositions du
parti socialiste pour augmenter le pouvoir
d’achat ? S’agit-il de revenir enfin sur les
35 heures, qui ont écrasé les salaires
dans notre pays ou, comme Mme Royal
le proposait dans son programme, de
réhabiliter l’impôt ?     �

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT
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“ Je serai le Président de l’aug-
mentation du pouvoir d'achat »,
promettait, au printemps der-

nier, Nicolas Sarkozy. Il était alors candi-
dat… Mais depuis qu’il est président, le
pouvoir d'achat s'est dégradé, notam-
ment pour les Français les plus modes-
tes. Le coût de la vie augmente : alors
que le logement est le premier poste de
dépenses des ménages, le prix des
loyers s’est accru de 3,4 %, bien plus
que l'inflation. Le coût des matières pre-
mières agricoles a fait flamber le prix des
produits alimentaires de base, comme le
pain et les pâtes – 45 % de plus ! Mais
c'est également vrai du gasoil et du fioul
domestique…
Les Français ne sont pas égaux devant
la cherté de la vie : qui dit pouvoir d'a-
chat, dit salaire ou retraite. Or, les plus
basses rémunérations sont à la traîne,
ce Gouvernement n’ayant pas jugé bon
d'augmenter le SMIC au 1er juillet der-
nier. Il n’y a rien dans le budget pour
2008 en matière d’emploi précaire ou de
travail à temps partiel, et les petites

retraites n’ont pas été augmentées. Les
franchises médicales frapperont en
revanche les plus modestes d’entre
nous.
Face à l'envolée des prix à la pompe, la
ministre des finances conseille aux Fran-
çais, non sans un certain cynisme, de
privilégier la marche, la bicyclette ou le
covoiturage. Mais de telles solutions
sont impraticables en zone rurale et à la
montagne. La ministre le sait-elle ? 
Dans le même temps, le Gouvernement
et sa majorité ont accordé, avec le der-
nier paquet fiscal, près de 15 milliards
d'euros aux contribuables les plus aisés.
Par ailleurs, vous avez jugé opportun
d'augmenter le pouvoir d'achat du Prési-
dent de la République – 140 % de plus,
ce n’est pas rien ! Nos concitoyens rêve-
raient d’en avoir autant… Les Français
attendent une action concrète, et ce dès
maintenant. Pourriez-vous, Monsieur le
Premier Ministre, indiquer à la représen-
tation nationale les mesures que vous
comptez prendre pour tenir la promesse
du candidat Sarkozy ?     �

C o m m e
v i e n t
de le

rappeler le Premier
ministre, le pouvoir

d’achat est la priorité du
Gouvernement. Nous agis-

sons tout d’abord en faveur
des salaires : comme l’ont cons-

taté les partenaires sociaux, réunis
autour de Mme Lagarde et de M. Ber-

trand, voilà dix jours, le premier obstacle
au pouvoir d’achat tient à l’emploi. Notre
objectif prioritaire est donc de ramener le
taux de chômage à 5 % avant la fin de la
législature : les 800 000 Français qui
retrouveront ainsi un emploi bénéficieront
d’une amélioration de leur pouvoir d’a-
chat… En matière de salaires, nous avons
voté cet été un dispositif relatif aux heures
supplémentaires. Je tiens à votre disposi-
tion la fiche de paie d’un salarié au SMIC

Chantal ROBIN-RODRIGO, Députée des Hautes-Pyrénées
Pouvo i r d ’acha t
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QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

Pouvoir d’achat (suite)

qui a effectué quatre heures supplémen-
taires depuis le début du mois d’octobre.
En passant de 35 à 39 heures, il gagne
182,82 euros en plus. Voilà une réponse
concrète ! En un an, cela fait deux mois
de salaire supplémentaires ! Le Gouver-
nement s’attache également à réduire les
charges et les coûts. Un projet de loi rela-
tif à la transparence et la concurrence vous
sera ainsi présenté au mois de novembre.
J’ajoute que le Président de la République
a réuni, hier, les principaux acteurs de la
grande distribution. Après avoir fait baisser

le prix des produits de marque de 3,47 %
depuis 2005, nous entendons renforcer la
concurrence au bénéfice des consomma-
teurs. Dans de nombreux secteurs, nous
avons besoin d’une plus grande transpa-
rence, qu’il s’agisse de la téléphonie mobi-
le, où les prix ont explosé, ou des banques,
dont le fonctionnement reste opaque. C’est
le consommateur qui en profitera. Vous le
voyez : le Gouvernement est totalement
mobilisé en faveur du pouvoir d’achat.    �
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M
onsieur le Premier ministre, mal-
gré toutes vos dénégations, la
vie est de plus en plus dure pour

les miséreux. On en vient à se demander
sur quelle planète ou dans quelle France
évolue le Gouvernement, tant la réalité
que vivent les Français, à l’exception
notable de ceux qui bénéficient de votre
paquet fiscal, semble éloignée de vos
préoccupations. Savez-vous que la cuve
de fioul va coûter cette année 30, 40,
voire 50 % de plus que l’an dernier à des
Français dont les revenus et les retraites
n’ont pas augmenté d’un seul euro .
Cette réalité mérite mieux que les répon-
ses condescendantes de votre ministre
de l’économie : on parle à Mme Lagarde
de la flambée des carburants, et elle pré-
conise le vélo ! On suppose qu’elle
conseillera bientôt à ceux qui ne pourront
se chauffer de se tricoter un gros pull et
d’attendre sagement qu’on veuille bien
leur apporter les brioches !

Pour améliorer le pouvoir d’achat, il exis-
te deux leviers : la baisse des prix ou
l’augmentation des salaires. Or, vous
refusez de revaloriser les derniers, en
particulier le SMIC, et les premiers, ne
vous en déplaise, augmentent, et conti-
nueront à augmenter.
Monsieur le Premier ministre, que comp-
tez-vous faire pour lutter enfin contre la
vie chère ? Êtes-vous décidé à améliorer
les petits salaires et les petites pensions,
seul moyen durable de renforcer le pou-
voir d’achat de ceux qui en ont besoin ?
Pourquoi ne pas généraliser la méthode
du Président de la République, augmen-
tant son propre salaire de 170 % ? En
réalité, six mois après son élection, celui
qui voulait être le président de l’augmen-
tation du pouvoir d’achat n’a été que
celui de l’augmentation de son propre
pouvoir d’achat – et de la vie chère pour
tous les autres !    �

La vérité,
dans ce
que vous

avez dit, c’est que
les prix du pétrole

augmentent régulière-
ment. Cela n’est pas une

nouveauté, et cela n’a pas
commencé avec cette majorité,

puisque, depuis 2000, les prix ont
été multiplié par cinq. Toutefois, la

faiblesse du dollar nous prémunit d’une
hausse encore plus importante. Si le prix
du brut a augmenté de 5 % la semaine
dernière, les prix de l’essence et du

gasoil ont augmenté entre 1,6 et 1,8 %.
Le prix français de l’essence reste infé-
rieur à la moyenne européenne. Mais
cette augmentation étant évidemment
trop importante. Dans le court terme, l’im-
portant – pour reprendre les termes du
Premier ministre –, c’est la concurrence
et la transparence. En ce qui concerne la
concurrence, il faut que le secteur de la
distribution soit plus concurrentiel, et
nous nous y efforcerons dans les pro-
chaines semaines. Pour ce qui est de la
transparence, le site internet « prix-car-
burants.gouv.fr » a vu sa fréquentation
multipliée par deux, depuis une semaine.

Philippe MARTIN, Député du GersPouvo i r d ’achat
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C’est dire si ce site est utile. Mais les
mesures les plus importantes sont celles
qui doivent avoir des effets à long terme.
Le Grenelle de l’environnement en pro-
pose toute une série, qui représentent un
véritable changement de comportement
en matière de consommation énergé-
tique. Enfin, s’agissant de la TIPP flot-

tante, je vous renvoie au jugement de M.
Denis Baupin, qui ne fait pas partie de
nos amis politiques, et selon lequel les
socialistes n’ont rien compris, cette taxe
ayant coûté 2 milliards d’euros entre
2000 et 2002, tout en restant illisible pour
les consommateurs et dépourvue d’effet
à la pompe.     �
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N
ous avons appris hier que la pre-
mière fortune de France, M. Ber-
nard Arnault, par ailleurs proche

du Président de la République, venait de
s’offrir le premier groupe français de
presse économique et financière. Com-
ble du cynisme, cette acquisition a été
officialisée au moment de la Journée
européenne de la liberté de la presse !
Avec le rachat des Échos par LVHM, la
liste des conflits d’intérêt s’allonge : les
grands groupes industriels et financiers
français, dont la plupart vivent des com-

mandes de l’État, mettent la main sur les
médias du pays.
Or, LVMH est déjà propriétaire d’un quo-
tidien économique, La Tribune, dont les
journalistes nous ont, à plusieurs repri-
ses, alerté sur le fait que, pour M.
Arnault, l’indépendance éditoriale était
un luxe ! Monsieur le Premier ministre,
le Gouvernement, mettant fin à son inac-
tion complice, saisira-t-il enfin le Conseil
de la concurrence ? Que M. Arnault soit
en mesure de choisir le propriétaire de
son concurrentserait un comble !    �

N o u s
s o m -
m e s ,

comme vous, très sou-
cieux de l’avenir de la pres-

se écrite, dont le budget aug-
mente d’ailleurs de plus de 6 %

cette année. Nous sommes très
soucieux également de son indépen-

dance et du respect du pluralisme. J’ai
reçu, à la fin du mois de juin, les memb-
res des rédactions de La Tribune et des
Échos ; les uns tenaient à garder l’action-
naire que les autres craignaient d’avoir.
Comme je m’y suis engagée, nous serons
très attentifs à ce que le droit de la
concurrence s’applique et à ce que des
garanties soient offertes pour l’indépen-
dance des journalistes. Ces garanties ont

été données au cours de la procédure :
maintien des effectifs pendant deux ans,
nomination d’un directeur de la rédaction
pendant cinq ans, clause de cession
favorable aux journalistes… Il s’agit de
garanties de bon sens, car aucun action-
naire ne voudrait ruiner la crédibilité d’un
journal acheté à grands frais. Et c’est
d’ailleurs une bonne nouvelle que la pres-
se écrite attire encore de tels investisse-
ments. Dans cette affaire, l’État a pleine-
ment joué son rôle… Nous ne vivons ni
dans un État autoritaire, ni dans une éco-
nomie administrée, mais bien au sein
d’un État de droit démocratique et plura-
liste qui respecte l’économie de marché ;
de ce point de vue, nos valeurs ne sont
pas en péril.   �

Patrick BLOCHE, Député de ParisRachat des “Échos” par LVMH
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M
a question s’adresse à M. le minis-
tre de la pêche, de l’agriculture et
de la forêt – l’ordre des mots a son

importance, car on oublie trop souvent la
mer, le littoral et les hommes qui les font
vivre par l’activité maritime.
Notre pays n'a pas de politique maritime
ambitieuse. Le très médiatique déplace-
ment du Président de la République hier
au Guilvinec et la réunion de ce matin avec
les pêcheurs n’ont pas suffi à dissiper les
inquiétudes. C’est de la poudre aux yeux.
Vos annonces ne sont pas à la hauteur des
enjeux, et ne s’intègrent dans aucune
vision structurante de la filière. 
Hier, vous avez présenté trois mesures à
la représentation nationale : l’exonération
des charges patronales et salariales pen-
dant six mois, la répercussion du prix du
gazole sur celui du poisson, selon un
mécanisme qui reste à déterminer, et le
plan de modernisation de la flottille. Aucu-

ne mesure d'avenir ! L'exonération des
charges et le plan de modernisation sont
des idées anciennes, qui se sont heurtées
aux règles européennes. Le Président de
la République a beaucoup promis en la
matière, mais nous vous avons senti plus
réservé. Quant au mécanisme que le Pré-
sident de la République vous a chargé
d’« imaginer », dans le court délai de trois
mois, vous avez déclaré qu’il devait éviter
de pénaliser le consommateur et être éta-
bli en concertation avec la Commission
européenne. Mais de quoi s’agira-t-il :
vignettes, contributions, TVA sociale ? Le
consommateur va-t-il régler la facture ?
Le poisson va t-il devenir définitivement
un produit de luxe ? Que ferez-vous,
alors, de vos déclarations sur le pouvoir
d’achat ? Allez-vous répondre à chaque
profession au coup par coup, sans cohé-
rence globale ? �

Hi e r ,
M a d a -
me, vous

étiez au côté du Pré-
sident de la République

et vous avez assisté à un
dialogue sincère et direct.

Franchement, j’attendais de
vous aujourd’hui une analyse plus

constructive et objective. Ce dialogue
a été poursuivi durant toute la matinée

avec l’ensemble des professionnels de la
pêche. Nous avons travaillé à l’applica-
tion rapide des mesures annoncées par
le Président de la République. L’exonéra-

tion des charges sociales salariales et
patronales, d’effet immédiat, doit soula-
ger les marins pêcheurs et accompagner
les entreprises de pêche. C’est une
mesure concrète dont vous devez prend-
re acte, Madame Le Loch. Dans les trois
mois, nous instaurerons aussi un méca-
nisme de compensation du surcoût du
gazole au-delà de trente centimes le litre,
en concertation avec les pêcheurs et les
ministères concernés pour que le systè-
me soit, cette fois, conforme à la régle-
mentation européenne. L’objectif est d’ai-
der à la viabilité des bateaux sans péna-
liser les consommateurs. Outre ces

Annick LE LOCH, Députée du Finistère
Pouvoir d’achat
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mesures de court terme, nous allons tra-
vailler à deux grands chantiers : celui de
la modernisation de la flottille, pour
consommer moins et mieux, et celui, que
vous n’avez pas cité, des salaires des

marins pêcheurs, pour leur garantir un
revenu minimum. Il me semble franche-
ment que, depuis ce matin, les conditions
de la confiance et du travail en commun
ont été rétablies.   �
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«La situation du logement en France
est catastrophique » avez-vous
déclaré, Madame la ministre du

logement, jugeant nécessaire de pousser
un cri d'alarme. Mais la situation est pire
que vous ne le reconnaissez : c’est un
scandale d'État ! Que dire d’un pays où
l’on dénombre 1,6 million de demandeurs
de logements, 3,2 millions de mal logés, 6
millions de personnes vivant dans une
extrême précarité ? De plus, étant donné
l’augmentation considérable du prix des
loyers, aggravée par celle des charges
locatives, elle-même due au coût de l'é-
nergie, le pouvoir d'achat – pourtant la
priorité affichée du Gouvernement – des
locataires est très malmené. Quant à l'ac-
cession sociale, elle est dénaturée, parce
que de moins en moins sociale. Cette
crise continue fait s'aligner depuis des
années des rangées de tentes dans les
rues. C’est le constat le plus pitoyable de
l'échec de l'État, le symbole de son ineffi-
cacité, qui vous oblige à des solutions
improvisées dans la précipitation. Pour-
quoi opposer les mal logés silencieux et
ceux qui osent exprimer leur révolte pour
dire que vivre avec des enfants, pendant
quatre ans, dans une chambre d'hôtel
louée à un prix exorbitant alors qu'on est

demandeur de logement social et capable
de payer un loyer, ce n'est pas acceptable ?
Cette situation est scandaleuse, et le
Gouvernement est comptable de l'aggra-
vation de la situation en moins de six
mois. Comment justifier la brusque accé-
lération des expulsions juste avant la
trêve hivernale alors que les ménages
expulsés constituent l'une des catégories
prioritaires de la loi sur le droit au loge-
ment opposable, qui va s'appliquer dans
quelques semaines ?
Madame la ministre, acceptez-vous
d'augmenter la part de logements très
sociaux dans le budget 2008 en suppri-
mant l'avantage fiscal Robien, dont le
financement représente le quart de l'effort
public en cette matière, et qui laisse
vacants des logements libres ? Acceptez-
vous d'augmenter l'aide au logement pour
favoriser immédiatement le pouvoir d'a-
chat des locataires et éviter des mises à la
rue pour impayés ? Pour favoriser immé-
diatement le relogement des personnes
hébergées dans des hôtels, acceptez-
vous de participer au financement des
dispositifs semblables à celui mis au point
par la Ville de Paris en direction des pro-
priétaires du parc privé ? Acceptez-vous,
en bref, d’agir enfin ?    �

Jean-Yves LE BOUILLONNEC, Député du Val-de-Marne

Pouvoir d’achat
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Lo r s q u e
l’on traite
d’un tel

sujet, le calme s’impo-
se. La crise du logement

est réelle, mais ses consé-
quences sur le pouvoir d’achat

résultent de l’insuffisance de l’off-
re, elle-même due au retard colossal

des constructions cumulé depuis vingt
ans. Voilà pourquoi le Gouvernement a
pour objectif la construction de 500 000
logements par an, dont 120 000 loge-
ments sociaux, et la vente de 40 000
logements HLM. En 2007 déjà, la cons-
truction s’établit à un niveau inégalé
depuis trente ans. Par ailleurs, pour
résoudre les difficultés auxquelles vous
avez fait allusion, les réunions de chan-
tier qui se sont tenues à Lyon sous l’égi-
de du ministère ont été l’occasion de
signer plusieurs conventions, dont celle
que vous appelez de vos voeux. Le bud-

get de 8 milliards que je vous ai présenté
est conforme aux objectifs fixés dans la
loi DALO – une loi qui, parce qu’elle a été
votée à l’unanimité, nous engage tous et
qui prévoit en particulier l’indexation auto-
matique de l'APL et de l'allocation loge-
ment sur l'indice de révision des loyers.
La nouvelle garantie offerte aux proprié-
taires bailleurs permettra la remise sur le
marché de 100 000 logements vacants
dès 2008. S’agissant enfin de « l’avan-
tage Robien », je réfléchis à la poursuite
de son application. Le logement, Mon-
sieur le député, est une cause nationale,
sur laquelle nous ne devons pas nous
opposer. Nous devons travailler, ensem-
ble, à résoudre les difficultés que nous
connaissons, car il est inadmissible que
tant de gens ne puissent, en France, être
convenablement logés.   �
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M
a question s'adresse à vous, Mon-
sieur le Premier ministre. J’espère
que vous vous exprimerez pour

une fois, car la tradition veut que le chef du
Gouvernement réponde quand on l’interro-
ge… 
Il est tout d’abord regrettable que les allo-
cations versées chaque mois aux familles
ne soient revalorisées que de 1 % en
2008. Pour une famille de deux enfants,
cela représente seulement un euro de
plus. Ce n’est qu’une aumône ! 
En outre, l’institution d’une majoration des
allocations familiales à partir de l’âge de
14 ans masque la suppression des majo-
rations jusqu’à présent appliquées à
compter de 11 et 16 ans. Cette atteinte au
pouvoir d'achat des familles est passée
quasiment inaperçue, parce que vous

réformez à la sauvette. Or, il en résultera
une baisse de 80 millions d’euros des allo-
cations familiales dès 2008. 
Chaque famille perdra au total 360 euros
par enfant. C'est un nouveau coup pour le
pouvoir d'achat des familles, déjà dure-
ment touchées par la hausse des loyers,
mais aussi par celle du prix des produits
de première nécessité, des carburants, du
fuel domestique et de l’énergie. Les
familles pâtiront également du nouvel
impôt sur la maladie que vous baptisez «
franchise médicale ».
Comptez-vous revenir sur cette revalorisa-
tion beaucoup trop faible pour 2008 et sur
la décision scandaleuse qui aboutit à dimi-
nuer de 80 millions par an le volume des
allocations familiales ?    �

Monsieur
F é r o n ,
v o u s

avez été rapporteur
du budget de la famille

pour le PLFSS. À ce titre,
vous auriez dû dire la vérité,

toute la vérité. Ainsi, avec la
majoration unique des allocations

familiales, rien ne sera changé pour
les familles qui les touchent pour des

enfants à partir de 11 ans. Vous le saviez,
vous auriez pu le dire. Lorsque l’enfant
atteindra 14 ans, les familles toucheront le
montant qu’elles ne touchaient auparavant
que quand il atteignait 16 ans. C’est un pro-
grès, vous auriez pu le dire. Quant au
niveau de revalorisation des allocations
familiales, je ne sais pas où vous vous

situez au parti socialiste, mais c’est une
ministre de la famille qui s’appelait Ségolè-
ne Royal qui a fait introduire l’article L.
551–1 du code de la sécurité sociale pour
que cette augmentation soit du niveau de
l’inflation. L’an dernier, elle a été bien supé-
rieure, mais vous ne l’avez pas dit. Vous
avez oublié aussi de parler de la modula-
tion de l’allocation de rentrée scolaire,
demandée par les familles et par les asso-
ciations, et que nous appliquons dès cette
année. Vous n’avez pas dit non plus que
nous allons aider davantage les familles
modestes pour qu’elles n’y perdent pas
quand elles ont une assistance maternelle
agréée. Sur tous ces sujets, en tant que
rapporteur, vous n’avez rien dit. Votre réveil
est trop tardif pour être sincère.   �

Hervé FÉRON, Député de la Meurthe-et-MosellePouvoir d’achat

Xav
ier

 B
ERTRAIN

D,

Minist
re 

du Trav
ail

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT



Mercredi 7 novembre 2007

Page 51 • XIIIème LégislatureTribunes Socialistes •

M
onsieur Bertrand, en répondant à
M. Féron, vous vous êtes montré
grand donneur de leçons. Un rap-

port de l’IGAS dit que le dossier person-
nel médicalisé que vous avez mis en
place est un modèle d’insincérité et l’in-
verse du service public. Cela devrait vous
inciter à un peu plus de modestie ! 
Le pouvoir d’achat est la principale pré-
occupation des Français, suite aux haus-
ses des loyers, des produits alimentaires
comme les pâtes, et de l’essence. Sur ce
dernier point, vous trouvez des solutions
pour les pêcheurs. Je m’en réjouis pour
eux. Mais pour les autres ? M. Woerth
disait hier, sur une radio, qu’on ne peut
rien faire. Les députés socialistes vous
font deux propositions concrètes : Taxez

les surprofits des compagnies pétrolières
et utilisez l’argent pour réaliser le titre
transport.
Taxer les surprofits est possible : nous
l’avons fait en 2000, sur un amendement
de M. Emmanuelli. Cela a très bien mar-
ché et n’a pas empêché Total d’investir et
de distribuer des dividendes largement
supérieurs à la moyenne. Total affiche
aujourd’hui des profits considérables.
Vous avez donc un moyen d’action. Cela
vous permettrait de mettre en oeuvre une
disposition que vous avez votée, le titre
transport. Elle est inopérante car faculta-
tive. Rendez-la obligatoire et vous amé-
liorerez le pouvoir d’achat de tous les
Français. Monsieur le Premier ministre, je
vous demande une réponse concrète.   �

Décidé-
m e n t ,
p o u r

résoudre les problè-
mes des Français, vous

ne savez que proposer
des taxes supplémentaires.

Ce n’est pas comme cela qu’on
va distribuer du pouvoir d’achat

aux Français. On leur rend du pouvoir

d’achat par exemple en exonérant les heu-
res supplémentaires d’impôt sur le revenu
et de charges sociales, et en restaurant la
concurrence.
(Les députés socialistes se lèvent et quit-
tent l’hémicycle)
C’est surtout en allant chercher le point de
croissance supplémentaire que vous avez
été incapables de créer en imposant le
carcan des 35 heures.    �

Jean GLAVANY, Député des Hautes-Pyrénées
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Jean-Michel VILLAUMÉ possède un parcours des plus linéaires, comme une
sorte de modèle abouti de l’élu local qui étape après étape parvient au sein
de la représentation nationale. 

En effet, avant d’être élu Député de sa circonscription, ce retraité de l’enseigne-
ment a quasiment tout connu de ce qui fait l’élu de terrain en phase avec la popu-
lation et conscient des problèmes du quotidien de ses concitoyens ; son mandat
de Député n’étant en fait que le prolongement naturel de ses mandats électifs
locaux.

En 1983, il devient 1er adjoint du Maire d’Héricourt et deux ans après, seulement,
il devient Conseiller général et le restera d’ailleurs continuellement, réélu systé-
matiquement au 1er tour, jusqu’à sa démission du Conseil général afin de se
conformer aux règles de cumul après des élections législatives remportées
brillamment. Au Conseil général son travail actif et déterminé en font un Président
reconnu de la commission infrastructures et aménagement et il devient tout natu-
rellement, en 1998, le Président de l’OPAC de Haute-Saône. En 2000, il est élu
Président de la Communauté de communes du pays d’Héricourt qu’il contribue à
créer et dont le développement croissant en fera un interlocuteur incontournable
de l’Aire Urbaine Belfort-Montbéliard-Héricourt notamment dans le domaine de
l’action économique et de l’emploi.

Après avoir longtemps oeuvré au coté de Jean-Pierre MICHEL, ancien Député
devenu sénateur, il prend sa suite en devenant Maire d’Héricourt en 2004 et sur-
tout en reconquérant sa circonscription en juin 2007 après une âpre et valeureu-
se campagne. Cette seconde circonscription de Haute-Saône, diverse et étendue,
comprend près de 190 communes et se déploie des marches de l’agglomération
bisontine jusqu’ à l’Aire urbaine Belfort-Montbéliard en passant par le terroir des
Vosges saônoises.

Homme de consensus, il dirige donc la Mairie d’Héricourt avec toutes les sensi-
bilités de la gauche, des verts et des représentants de la société civile qui recon-
naissent en leur Maire un homme investi, exigeant et entier. Il poursuit donc,
depuis son accès à la Députation, son engagement d’élu notamment en faveur
des plus défavorisés, dans un monde où de nombreux Français évoluent dans un
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climat d’inquiétude et de repli sur soi. La question du chômage spécialement
chez les plus jeunes, la dégradation des services publics, les problèmes de loge-
ment et la baisse du pouvoir d’achat sont autant de thèmes qui ont toujours été
au coeur de ses préoccupations d’élu et c’est au sein de l’Assemblée nationale,
maintenant, qu’il va s’investir pour ses concitoyens.

Déterminé à travailler pour plus de justice sociale, Jean-Michel VILLAUMÉ a
gardé sa ferveur de jeunesse qui l’a poussé, jeune étudiant bisontin en 1968, à
rejoindre les manifestations ouvrières et les luttes syndicales. Aujourd’hui Dépu-
té, il n’a pas perdu cette capacité de révolte et la défense des services publics de
proximité, la lutte contre la désertification médicale, l’emploi ainsi que la préser-
vation de la solidarité et de la cohésion nationale restent parmi ses priorités d’élu
de terrain.  �
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Le « choc démographique » contre le
« choc des civilisations » !

« Et si le « choc des civilisations »
annoncé par Samuel Huttington
n’était en réalité qu’un « choc

démographique » comparable par ses
effets sociaux, économiques et politiques
à celui -toutes proportions gardées bien
sûr- connu dans les campagnes de Fran-
ce du XVIIème aux années soixante avec
montée de l’alphabétisation, baisse de la
fécondité et de la religiosité sur fond de
révolte dans les campagnes? Telle est en
substance la thèse des deux démogra-
phes Youssef Courbage et Emmanuel
Todd dans leur ouvrage « Les rendez-
vous des civilisations ».

En ligne de mire de cette étude démo-
graphique : la prétention à faire du fon-
damentalisme islamique, « l’expression
d’un antagonisme essentiel entre Islam
et Occident ».

Or pour ces deux chercheurs, ce qui est
à l’oeuvre dans le monde musulman
d’aujourd’hui ce sont des « crises de
transition, durant lesquelles la moderni-
sation désoriente les populations et dés-
tabilise les régimes politiques ». Mais ces
facteurs de crise seraient-ils de nature
politico-économique ? Pas du tout, seuls

sont à l’oeuvre les facteurs démogra-
phiques, tentent-ils de démontrer dans
une thèse qui n’a pas le « panache » de
celle de l’auteur américain mais qui s’ap-
puie sur des données démographiques
recensées et longuement commentées.

« Les démographes voient s’effondrer
depuis une trentaine d’années la fécondi-
té dans le monde musulman (…). L’indice
de fécondité est désormais en Iran et en
Tunisie le même qu’en France » consta-
tent Courbage et Todd pour lesquels « un
tel retournement a des ressorts culturels
et sociaux profonds et constitue le signe
d’un bouleversement qui irradie les rap-
ports d’autorité, les structures familiales,
les références idéologiques, le système
politique … ». « Le contrôle des naissan-
ces est à la fois le symptôme et le levier
d’une large transformation anthropolo-
gique », assurent-ils.

Cette transformation anthropologique
insécuriserait les populations vivant
depuis des siècles -et bien avant l’isla-
misation- dans des sociétés patrilinéai-
res et endogamiques, dont nous
savons, pour l’avoir expérimenté en
Europe, qu’elles ne résistent pas au
choc de la modernité mais, dont nous
avons aussi oublié, qu’elles ont consti-
tué un facteur considérable de sécurité
pour les individus.
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des civilisations»

BIBLIO

de Youssef Courbage et Emmanuel Todd*



Observé d’un bout à l’autre du globe, ce
choc démographique interdirait, selon
eux, « une représentation compartimen-
tée de la planète et disqualifierait donc la
vision essentialisée des cultures et des
religions ». En un mot pas plus de choc
des cultures, que de choc des civilisa-
tions ou de guerres de religions !

Le mécanisme ? L’alphabétisation des
femmes et des hommes, préalable au
développement économique fait chuter
la fécondité, chute qui est elle-même pré-
cédée de crises de la religiosité. C’est ce
processus historique déjà observé par
Condorcet et Hegel qui est aujourd’hui à
l’oeuvre dans le monde musulman, selon
les deux démographes.

Dans 46 des 49 pays musulmans de l’é-
tude, le passage du seuil de 50 % d’al-
phabétisation masculine précède ainsi la
baisse de la fécondité, un mouvement de
baisse qui est toujours accru par l’alpha-
bétisation féminine un peu plus tardive.
Aussi surprenant que cela puisse paraî-
tre, le mouvement en cours dans le
monde musulman peut être mis en paral-
lèle avec ce qui s’est passé en Europe
entre la fin du XIXème et le milieu du
XXème.

Alors quid de la spécificité du monde
musulman ? Elle n’existe pas pour l’es-
sentiel affirment les auteurs pour les-
quels « la coïncidence dans le temps du

reflux religieux , de la baisse de la fécon-
dité sur fond d’alphabétisation et d’une
poussée fondamentaliste est un phéno-
mène classique et général » affectant
toutes les religions.

Passant en revue l’ensemble du monde
musulman, ils s’emploient à démontrer
que celui-ci subit en réalité une « crise de
transition » dans laquelle « l’intégrisme
n’est qu’un aspect transitoire de l’ébran-
lement de la croyance religieuse dont la
fragilité nouvelle induit des comporte-
ments de réaffirmation ».

Soulignant que « l’âge de l’alphabétisa-
tion et de la contraception est aussi très
souvent celui de la révolution », Courba-
ge et Todd rappellent que « les violences
de l’histoire européenne, depuis la Réfor-
me protestante jusqu’à la Seconde guer-
re mondiale correspondaient au même
mouvement, plus étalé dans le temps, de
modernisation mentale ». En regardant
le monde musulman « avec condescen-
dance », « notre époque célèbre la
mémoire mais pratique l’amnésie »
déplorent-ils. �

Hervé JEGOUZO

* « Le rendez-vous des civilisations » de Youssef
Courbage et Emmanuel Todd ; Editions du Seuil
Collection « La République des Idées »
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Courriel de
M. PHILIPPE 

Vous vous opposez aux franchises médicales mais si vous étiez au pouvoir, vous auriez aug-

menté la CSG ou la CRDS. N’est-ce pas la même chose pour le contribuable ? �

Réponse de Jean-Marc AYRAULT

Permettez moi d’abord de vous rappeler que lorsque la gauche était au pouvoir,
les comptes de la sécurité sociale étaient en équilibre. Le dernier gouvernement
de gauche a laissé derrière lui un système de santé stable, et ce sans augmenter
les cotisations à la charge des assurés ou créer de nouvelles taxes (le transfert
d’une partie des cotisations maladies sur la CSG en 1998 a même diminué la
charge des contribuables).

Car c’est bien de cela qu’il s’agit. Le gouvernement instaure un système de taxa-
tion des malades, comme s’ils étaient coupables de leur état de santé. Tous les
précédents de ce genre de mesures montrent que beaucoup, parmi les plus
démunis notamment, renoncent à des soins préventifs, ce qui à l’arrivée coûte
plus cher à la sécurité sociale.

Dans votre question, vous parlez d’augmentation de la CSG. Est-il nécessaire de
préciser que cette cotisation (que le gouvernement UMP a augmenté lors de la loi
de 2004 sur l’assurance maladie), concerne tous les Français et ne fait à aucun
moment la différence entre les malades et les bien portants ? A l’inverse, les fran-
chises médicales remettent en cause le principe de solidarité sur lequel est bâti
notre système de santé et conduisent vers l’assurance privée plus chère et moins
protectrice. 

En cette matière nous n’avons pas de leçons à recevoir d’un gouvernement qui a
réussi une double gageure : creuser le déficit de la sécurité sociale le plus grave
depuis la guerre (80 milliards cumulés depuis 5 ans) et surtaxer les assurés (le
taux des prélèvements obligatoires stable en 2002 a augmenté depuis). 

Il est temps de mettre un terme à l’accumulation de taxes qui ne résolvent rien.
C’est toute l’organisation de notre système de santé qu’il faut rénover : le parcours
de soins, la paiement à l’acte, la répartition médicale sur le territoire, l’hôpital, la
politique du médicament. Ce sont tous ces chantiers qu’a ouverts le groupe socia-
liste et qui donneront lieu à des propositions au 1er semestre 2008. La sécurité
sociale est le bien commun de tous les Français. �
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COURRIER

Franchises médicales





Mardi 13 novembre

Après-midi :
• Questions au gouvernement 
• PLF 2008 - 2ème partie  - Agriculture,

pêche, forêt et affaires rurales
Soir
• Suite de l’ordre du jour de l’après-midi.

Mercredi 14 novembre

Matin : 
• PLF 2008 - 2ème partie -

Engagements financiers de l’État
Après-midi : 
• Questions au gouvernement
• PLF 2008 - Défense
Soir : 
• Suite de l’ordre du jour de l’après-midi.

Jeudi 15 novembre

Matin :
• PLF 2008 - 2ème partie - Justice
Après-midi :
• Suite de l’ordre du jour du matin
• PLF 2008 - Enseignement scolaire
Soir :
• Suite Enseignement scolaire.

Vendredi 16 novembre

Matin :
• PLF 2008 - 2ème partie - Sécurité,

Médias, Ville et logement, Culture,
Politique des territoires, Développe-
ment et régulation économiques,
Solidarité, insertion et égalité des
chances, Aides publique au dévelop-
pement, Gestion des finances
publiques, Fonction publique, Régimes
sociaux de retraites, Pensions, Recher-
che et enseignement supérieur.

Après-midi :
• Suite de l’ordre du jour du matin -

Articles non rattachés

Soir :
• Suite de l’ordre du jour de l’après-midi.

Ordre de passage
des groupes

Mardi 13 novembre
UMP - SRCD - GDR - NC

Mercredi 14 novembre
SRCD - GDR - NC - UMP

@

Pour en savoir plus :

deputes-socialistes.fr

En séance Questions au gouvernement

Les publications
du Groupe

Page 59 • XIIIème LégislatureTribunes Socialistes •



Tribunes socialistes - groupe socialiste de l’Assemblée nationale
126, rue de l’Université - 75007 Paris

Directeur de la publication : Xavier JULLIEN
Rédaction : Marie-France ZÉNONI-PÉJIC

Maquette - conception - réalisation : Martine TARTARE 
avec la participation des collaborateurs du groupe socialiste

Imprimé par : service reprographie de l’Assemblée nationale
126, rue de l’Université - 75007 Paris


